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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 13 MAI 2019  – Maison de la Truffe - Cuzance 

 

L’an deux mille dix-neuf, le treize mai 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Maison de la Truffe - Cuzance 
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : Mme Martine RODRIGUES 

Date de convocation : 03 mai 2019 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Gilles LIEBUS, Alfred Mathieu TERLIZZI, Christian DELRIEU, Francis AYROLES, José 
SANTAMARTA, Thierry LAVERDET, Elie AUTEMAYOUX, Michel SYLVESTRE, Christophe 
PROENCA, Francis LABORIE, Hugues DU PRADEL, Thierry CHARTROUX, Monique 
MARTIGNAC, Catherine ALBERT, Evelyne ALRIVIE-CHANTELOT, Didier ANGELIBERT, Daniel 
BOUDOT, Monique BOUTINAUD, Marie-José BOUYSSET, Eric CAILLES, Bernard CALMON, 
Catherine CALVY, Serge CAMBON, Solange CANCES, Francoise CASSAN, Guy CHARAZAC, 
Patrick CHARBONNEAU, Matthieu CHARLES, Francis CHASTRUSSE, Didier CLARETY, Claude 
DAVAL, Patrick DELFAURE, Pierre DESTIC, Jean-Claude FOUCHE, Jean-Philippe GAVET, Guy 
GIMEL, Flora GOUZOU, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, René JARDEL, Catherine 
JAUZAC, Fabienne KOWALIK, Jean-Luc LABORIE, Claude LABROUE, Francis LACAYROUZE, 
Françoise LANGLADE, Roger LARRIBE, Eric LASCOMBES, André LESTRADE, Jacques 
LORBLANCHET, Bruno LUCAS, Jean-Pierre MAGNE, Solange MAIGNE, Ernest MAURY, 
François MOINET, Alain NOUZIERES, Jean-Louis PRADELLE, Angèle PREVILLE, Raymond 
RISSO, Martine RODRIGUES, Maria de Fatima RUAUD, Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER, 
Jean-Michel SANFOURCHE, Jean-Pierre SAURIE, Christian VERGNE. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Jeannine AUBRUN à Jean-Michel SANFOURCHE, Didier BES à Thierry CHARTROUX, Sophie 
BOIN à Alain NOUZIERES, Jean-Pierre BOUDOU à Michèle SAINT-CHAMANT KIEFFER, 
Madeleine CAYRE à José SANTAMARTA, Jean-Claude COUSTOU à Matthieu CHARLES, Jean-
Pierre FAVORY à Eric LASCOMBES, Michel GROUGEARD à Michel SYLVESTRE, Nadia 
GUEZBAR à Pierre DESTIC, Patrice GUINOT à Christian DELRIEU, Raoul JAUBERTHIE à Jean-
Luc LABORIE, Christian LARRAUFIE à Roger LARRIBE, Dominique MALAVERGNE à Alfred 
Mathieu TERLIZZI, Pierre MOLES à Marie-José BOUYSSET, Heïdi PEARCE à Fabienne 
KOWALIK, Christian ROCH à Maria de Fatima RUAUD, Marie-Noëlle TSOLAKOS à Monique 
BOUTINAUD 
 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : Jeannine AUBRUN, Didier BES, Sophie BOIN, Jean-
Pierre BOUDOU, Madeleine CAYRE, Alain CONNE, Jean-Claude COUSTOU, Claire DELANDE, 
Hervé DESTREL, Jean-Pierre FAVORY, Guy FLOIRAC, Michel GROUGEARD, Nadia GUEZBAR, 
Patrice GUINOT, Pascal JALLET, Raoul JAUBERTHIE, Christian LARRAUFIE, Dominique 
MALAVERGNE, Pierre MOLES, Heïdi PEARCE, Christian ROCH, Marie-Noëlle TSOLAKOS. 

 
Absents (à l’ouverture de la séance): .Raphaël DAUBET, Michelle BARGUES, Patrick BAYLE, 
Antoine BECO, Jean-Luc BOUYE, Pierre CHAUMEL, Jean-Philippe COLOMB-DELSUC, Nicole 
COUDERC, Pierre DELPEYROUX, Brigitte ESCAPOULADE, Habib FENNI, Jacques FERRAND, 
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Sylvie FOURQUET, David LABORIE, Georges LABOUDIE, Pascal LAGARRIGUE, Jean-Yves 
LANDAS, Michel MOULIN, Jean-Philippe PAGEOT, Angelo PARRA, Philippe RODRIGUE, Didier 
SAINT MAXENT, Jean-Pascal TESSEYRE, Carole THEIL, Roland TOURNEMIRE, Robert 
VIGUERARD, Régis VILLEPONTOUX 
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Informations et questions diverses .............................................................................................................................. 59 

 

M. le Président ouvre la séance à 17 h 10, après avoir adressé ses remerciements à Jean- Luc         
LABORIE, Maire de Cuzance, pour son accueil dans cette salle de la Maison de la truffe. 

M. le Président présente ensuite M. Ulrich VRAND, récemment recruté à CAUVALDOR en qualité de 

Directeur général adjoint des services – service à la population. 

Ce dernier indique qu’après une semaine passée à CAUVALDOR, il en a saisi l’esprit : réfléchir loin et se 

projeter vite. Le service devra nécessairement s’interroger sur les questions liées au maillage territorial, 

d’équilibre, d’accès aux services publics, avec comme priorité incontournable, la satisfaction des 

usagers. Au travers des services à la population, c’est aussi l’attractivité du territoire qui se joue. 

Il souhaite avec son équipe faire reconnaître le territoire rural comme un élément fort du paysage 

national.  

Attaché territorial, titulaire d’un Master sciences humaines option science de l’éducation, d’un Master 

science du sport, auparavant responsable de service, intervenant auprès du CNFPT et de la Direction 

régionale de la cohésion sociale, formateur en travail social, il souhaite mettre dès aujourd’hui ses 

compétences et son engagement au service de l’avenir commun de CAUVALDOR. 
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POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Martine 
RODRIGUES se porte candidate. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 25 mars 2019. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 25 mars 2019. 
M. CHARLES précise que son intervention au dernier conseil du 25 mars 2019 ne figure pas dans le 
compte-rendu. M. le Président précise que les services vont vérifier l’information et apporter une 
correction si nécessaire. * 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

*Le 14 mai, après vérification, la réponse suivante a été apportée à M. CHARLES (en copie aux élus 

communautaires): 

Comme suite à la réunion du conseil communautaire qui s’est tenue hier soir à Cuzance au cours de 

laquelle vous avez mentionné que le procès-verbal de la séance du 25 mars 2019 ne relatait pas votre 

intervention au sujet de votre demande sur une programmation d’aménagement « cœur de village », je 

vous invite à relire ce procès-verbal en page 41, qui retrace vos propos ainsi que la réponse qui en a été 

faite.  

Ainsi, je tiens à vous faire savoir qu’en conséquence, le procès-verbal ne sera pas modifié. Le Président, 

Gilles LIEBUS. 

Dans l’attente de l’arrivée de M. Raphaël DAUBET, M. le Président propose de modifier le déroulé de 

l’ordre du jour en démarrant sur les points relatifs à la GEMAPI. 

GEMAPI 

DEL N° 13-05-2019-  1 - Adhésion et approbation des statuts du Syndicat mixte de la Dordogne 

Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA) 

 
M. Francis AYROLES rappelle que depuis un certain temps, un travail est mené pour mettre en place un 
syndicat pour rayonner autour des bassins versants, dans le cadre de la compétence Gémapi. Après de 
nombreuses réunions avec les EPCI environnants, 4 sont prêts à avancer aux côtés de CAUVALDOR : 
la CC CHATAIGNERAIE CANTALIENNE, CC XAINTRIE VAL’DORDOGNE, CC GRAND-FIGEAC, CC 
DU CAUSSE DE LABASTIDE-MURAT. Des statuts qui sont proposés correspondent à ce périmètre. 
Les Communautés de communes ont délibéré sur le périmètre les concernant sur les bassins versants. 
Il était prévu au départ d’avancer avec la communauté du Midi Corrézien (à savoir territoires de Meyssac 
et Beaulieu), qui n’a pas à ce jour décidé d’adhérer mais qui sera amenée à rejoindre la démarche à 
terme dans la mesure où les territoires qui ne sont pas dans ce type de dynamique n’auront plus accès 
aux divers financements, de l’agence de l’eau en particulier. 
M. le Vice- Président précise que chaque EPCI conservera les financements sur la partie 
investissements, sur le fonctionnement, le reste à charge (après déduction des aides de l’agence autour 
de 60 %.) sera supporté par le syndicat. 
 
M. le Président confirme ces propos, et redit la volonté initiale de constituer un EPAGE, qui aurait été 
possible avec l’ensemble des territoires concernés. L’agence concentrera ses aides sur les territoires 
organisés, la redevance Gemapi va quant à elle être fléchée pour financer les investissments, il faudra 
donc rechercher au maximum des financements pour le fonctionnement.  
 
Vu la délibération n° 10-07-2018-008 du conseil communautaire de la Communauté de communes 
CAUVALDOR approuvant le principe de création du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la 
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Cère Aval, 
 
Vu la délibération n° 2018-054 du 12 septembre 2018 du conseil communautaire de la Communauté de 
communes XAINTRIE VAL’DORDOGNE approuvant le principe de création du Syndicat Mixte de la 
Dordogne Moyenne et de la Cère Aval, 
 
Vu la délibération n° DE 2018 167 du 25 septembre 2018 du conseil communautaire de la Communauté 
de communes CHATAIGNERAIE CANTALIENNE approuvant le principe de création du Syndicat Mixte 
de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval, 
 
Vu la délibération n° 121B/2018 du 25 septembre 2018 du conseil communautaire de la Communauté 
de communes du GRAND-FIGEAC approuvant le principe de création du Syndicat Mixte de la Dordogne 
Moyenne et de la Cère Aval, 
 
Vu la délibération n° 2018/D70 du 27 septembre 2018 du conseil communautaire de la Communauté de 
communes DU CAUSSE DE LABASTIDE-MURAT approuvant le principe de création du Syndicat Mixte 
de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval, 
 
Vu la délibération n° 115 du 27 septembre 2018 du conseil communautaire de la Communauté de 
communes du PAYS DE FENELON ne souhaitant pas adhérer au Syndicat Mixte de la Dordogne 
Moyenne et de la Cère Aval, 
 
Suite à ces décisions, et afin de finaliser les statuts et annexes, M. le Président informe l’assemblée que 
plusieurs réunions avec les EPCI favorables à ce syndicat se sont tenues et ont permis l’écriture 
définitive du document ci-joint dont il donne lecture et qui sera également soumis aux autres membres. 

Il précise que ce syndicat mixte fermé dénommé Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère 
Aval (SMDMCA) a vocation à devenir un EPAGE lorsqu’il remplira les critères requis conformément aux 
dispositions prévues aux articles L213-12 et 213-49 du code de l’environnement. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 

- D’APPROUVER l’adhésion au Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval 
(SMDMCA), 

- D’APPROUVER les statuts de ce syndicat ci annexés, 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre  toutes décisions et à signer tous actes afférents à 

cette délibération. 

 

DEL N° 13-05-2019-  2 - Convention de partenariat entre la CC du GRAND FIGEAC et la CC 

CAUVALDOR pour l'élaboration du plan de gestion des bassins versants de la Bave et de l'Ouysse 

 
M. Francis AYROLES indique que dans la logique d’exercice de la compétence, il est proposé de passer 
une convention avec le Grand Figeac pour travailler sur ce bassin versant de la Bave et de l’Ouysse.  
 

Vu l’article L. 5214-16 du CGCT, qui pose la GEMAPI comme compétence intercommunale obligatoire, 

Vu l’article L. 5711-1 du CGCT qui définit le contenu de la compétence GEMAPI, 

Considérant la situation administrative du bassin versant de la Bave à cheval sur l’EPCI CAUVALDOR 
et l’EPCI Grand Figeac, 

Considérant la situation administrative du bassin versant de l’Ouysse à cheval sur l’EPCI CAUVALDOR 
et l’EPCI Grand Figeac, 

Considérant les préconisations d’exercice de la compétence GEMAPI à une échelle hydrographique 
cohérente (bassins versants dans leur intégralité) et par un maître d’ouvrage unique, 

Considérant la création prochaine du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval à 



Procès-verbal du conseil communautaire du 13 Mai 2019 – « Cuzance – Maison de la Truffe » 
7/59 

l’initiative de l’EPCI CAUVALDOR, porteur de la compétence GEMAPI, concernant entre autres l’EPCI 
Grand Figeac pour les périmètres des bassins versant de l’Ouysse et de la Bave mentionnés ci-dessus, 

M. le Président propose la conclusion d’une convention afin de définir les termes d’un partenariat entre 
le Grand Figeac et CAUVALDOR, visant à répondre aux exigences de gestion de l’eau à l’échelle des 
bassins versants, tout en contribuant à l’exercice de la compétence GEMAPI par le Grand Figeac, telle 
que définie à l’article L211-7 du Code de l’Environnement ; les missions faisant l’objet de cette 
convention concernent les périmètres des bassins versants de la Bave et de l’Ouysse situés sur le 
territoire du Grand Figeac et contribueraient à l’élaboration des futurs plans de gestion intégrés de ces 
bassins versants sur l’intégralité de leur périmètre, par le service GEMAPI de CAUVALDOR. 
L’objectif de cette convention vise également à définir les modalités de mise à disposition de ce service 
pour l’accomplissement de ces missions sur les bassins versants de l’Ouysse et de la Bave inclus au 
territoire du Grand Figeac. 

 33% du périmètre du bassin versant de la Bave appartient au territoire du Grand Figeac. Cela re-
présente un total de 122 kilomètres de linéaire de cours d’eau. 

 40% du périmètre du bassin versant de l’Ouysse appartient au territoire du Grand Figeac. Cela 
représente un total de 122 kilomètres linéaires de cours d’eau. 

soit un total de 244 kms linéaires de cours d’eau sur le territoire du Grand Figeac appartenant aux 
bassins-versants de l’Ouysse et de la Bave. 

M. le Président présente le projet de convention ci-joint. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le partenariat entre les communautés de communes GRAND FIGEAC et CAU-
VALDOR pour élaboration du Plan de Gestion des bassins versants de la Bave et de l’Ouysse, 
 

- D’AUTORISER M.  le Président ou son représentant à signer la convention de partenariat, jointe 

en annexe, et tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-05-2019-  3 - Convention pour la réalisation de l'aménagement du Moulin de Barroi à 

Gagnac-sur-Cère entre M. MOLINIE et CAUVALDOR 

 
Dans le cadre de la restauration de la continuité écologique, M. le Président informe l’assemblée avoir 
été contacté par la Mairie de GAGNAC SUR CERE afin de soutenir le propriétaire d’un moulin sis sur le 
Négreval à GAGNAC SUR CERE qui doit engager des travaux d’amélioration sur une passe à poissons. 
 
Il rappelle que le Négreval est un cours d’eau affluent rive gauche de la Cère qui du fait de son 
peuplement piscicole a été identifié au titre du SDAGE Adour-Garonne comme un axe à grands 
migrateurs amphihalins (le saumon atlantique, la truite de mer), réservoir biologique et cours d’eau en 
très bon état. Il héberge également des espèces de 1ère catégorie piscicole telles que le chabot, la 
lamproie de planer, la truite fario. 
Le seuil de la prise d’eau du moulin de Barroi se situe 300 mètres à l’amont de la confluence avec la 
Cère sur cette commune ; il constitue le premier obstacle à la migration des poissons sur ce ruisseau. 
En 2017, l’Agence Française pour la Biodiversité a diagnostiqué des améliorations potentielles à réaliser 
sur la passe à poisson du moulin de Barroi afin de pérenniser la continuité écologique du ruisseau le 
Négreval. Face à ce constat, le propriétaire sollicite le service GEMAPI de CAUVALDOR pour la maîtrise 
d’ouvrage déléguée des travaux de réfection de la passe à poissons. 
Les travaux d’amélioration de la passe à poissons du Moulin de Barroi consisteraient en la réalisation 

d’un bassin supplémentaire, la modification de la grille d’entrée, la réalisation d’une cloison 

supplémentaire, la modification des échancrures, la fermeture des orifices de fond, le réglage des murs 

du pré-barrage aval et la réalisation d’une fosse d’appel au pied du pré-barrage. 

L’animation et la maîtrise d’œuvre des travaux seraient entièrement prises en charge par la 

Communauté de Communes CAUVALDOR. 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 13 Mai 2019 – « Cuzance – Maison de la Truffe » 
8/59 

Le budget prévisionnel des travaux s’élève à 15 335,00 euros TTC avec un plan de financement qui 

pourrait être le suivant :  

DEPENSES RECETTES 

TTC  % TTC 

15 335,00 Propriétaire 20,44 3 134,00 

 Agence Eau Adour Garonne 
(acquis) 

60,00 9 201,00 

 Fédération Pêche 6,52 1 000,00 

 CAUVALDOR 13,04 2 000,00 

15 335,00  100,00 15 335,00 
M. le Président fait remarquer qu’il s’agit d’un bel exemple d’action s’inscrivant dans une démarche de 
développement durable. 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le plan de financement ci-dessus présenté, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention pour la réalisation d’un aménagement au 

Moulin de Barroi à GAGNAC SUR CERE entre M. MOLINIE et la CC CAUVALDOR, jointe en an-

nexe, et tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 13-05-2019-  4 - RNR - Marais de Bonnefont : financement de la Région 

 

M. Francis AYROLES rappelle la délibération 10-12-2018-08 relative au financement des actions 2019 

de la RNR Marais de Bonnefont ; à savoir, la Région et l’Agence de l’Eau Adour Garonne apportait 

chacune une aide de 40 %, la communauté de communes CAUVALDOR prenait à sa charge les 20 % 

restant. 

Après examen du dossier, il s’avère que l’Agence de l’Eau, dans le cadre de son 11° programme, a revu 

les critères de ses financements : l’aide pour le plan d’actions 2019 est de 38,34 % au lieu de 40 %. 

Afin de ne pas augmenter la part d’autofinancement de la Communauté de communes CAUVALDOR, la 

Région a été sollicitée pour prendre à sa charge cette différence. 

M. le Président propose donc de modifier le plan de financement des actions 2019 comme suit : 

Demande de 
financement 2019 

RNR Marais de Bonnefont  Montant HT Montant TTC 

  Total prestations de service et frais matériel liés aux actions      

Poursuivre les études hydrogéologiques (analyses labo qualité 
eaux)                3 000,00 €          3 600,00 €  

Conception graphique et impression du programme d'animations 
annuel de la Réserve                    600,00 €             720,00 €  

Appui scientifique et naturaliste plan de gestion                2 250,00 €          2 700,00 €  

Animation culturelle avec associations locales                   750,00 €            900,00 €  

Total prestations de service                6 600,00 €         7 920,00 €  

 
 Frais de personnels 2019      

Nature/Type 
d'intervenant         

Sonia Récoppe     40 823,00 € 40 823,00 € 

Anne-France     17 765,00 € 17 765,00 € 

Equipe technique      7 560,00 € 7 560,00 € 

Equipe administrative     847,00 € 847,00 € 
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Total frais de personnels 66 995,00 € 66 995,00 € 

  

 Frais stagiaires 2019     

Stagiaire BTS - animation gestion                1 025,00 €         1 025,00 €  

stagiaire BTS - animation                1 660,00 €         1 660,00 €  

Total frais de stages                2 685,00 €         2 685,00 €  

 
 Frais structure  

  60- achats - charges Bâtiment indirectes 
admin/ 

  
               2 000,00 €         2 400,00 €  

60- SAUR Bâtiment Réserve                     200,00 €            240,00 €  

60- EDF Bâtiment Réserve                     200,00 €            240,00 €  

6156 - Maintenance (apave-local Réserve)                     300,00 €            360,00 €  

6161 - Assurances                     150,00 €            180,00 €  

6256 - Frais de missions                  1 500,00 €         1 800,00 €  

63512 - Impôts et taxes                  1 750,00 €         1 750,00 €  

6281 - adhésions (OT- RNF-Parc-radio)                     850,00 €         1 020,00 €  

6475 - médecine du travail                     250,00 €             250,00 €  

6061 - Abonnement Eco compteur GSM                     300,00 €            360,00 €  

6063- Fournitures d'entretien et de petit 
équipement                   2 000,00 €         2 500,00 €  

6064- Fourniture de bureaux                     200,00 €  
                  

240,00 €  

6257 - Réceptions                     150,00 €  
                  

180,00 €  

Total Frais de structure                  9 850,00 €        11 520,00 €  

TOTAL général  86 130,00 89 120,00 

     
Plan de financement programme d'actions RNR 2019 

Plan de financement 
Conseil 

Régional 
Agence de l'eau Autofinancement  Total  

€ HT 35 885,00 €         33 019,00 €                17 226,00 €       86 130,00 €  

€ TTC  37 130,96 €         34 165,04 €                17 824,00 €        89 120,00 €  

dont recettes € TTC                    4 500,00 €    

% 41,664 38,336 20 100 

     

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE VALIDER le nouveau plan de financement relatif au programme d’actions 2019 ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les partenaires financiers. 
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VOIRIE - BATIMENTS 

 

DEL N° 13-05-2019-  5 - Attribution des marchés de voirie rurale 2019 

 

M. le Président donne lecture des résultats de la consultation et de l’analyse des offres effectuée par la 
commission MAPA. 
Il se dit satisfait que des entreprises lotoises aient été retenues. 

 

Vu le Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment les articles 27, 

78 et 80 

Vu la délibération n°12 en date du 11 février 2019,  

Considérant que la communauté de communes CAUVALDOR qui est compétente en ce qui 

concerne l’aménagement et l’entretien des voiries d’intérêt communautaire et ses dépendances, a 

lancé un marché public au titre de l’année 2019  pour des travaux de grosses réparations de la voirie 

communautaire, en procédure adaptée ouverte et sous la forme d’un accord-cadre, 

Considérant que dans chaque commune sur laquelle la communauté de communes est compétente 
en matière de voirie, un état des lieux a été réalisé par les élus locaux et une priorisation technique des 
travaux à engager a été définie par les services techniques de CAUVALDOR en concertation avec les 
membres des commissions voirie, 

Considérant que le marché a été décomposé en 4 lots comme suit : 

 

Intitulé du Lot 

 
Montant Minimum HT Montant Maximum HT 

Lot 1 : Secteur de Martel – Payrac - Souillac 
- Rocamadour 

415 000.00 €   660 000.00€  

Lot 2 : Secteur de Biars sur Cère – Bretenoux 
- Vayrac  

80 000.00 €  479 000.00 €  

Lot 3 : Secteur de Saint Céré - Sousceyrac en 
Quercy 

300 000.00 €  381 000.00 €  

Lot 4 : Secteur de Gramat - Padirac 
 

250 000.00 € 330 000.00€ 

TOTAL HT 1 045 000.00 € HT  1 850 000.00 € HT  

 

Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la communauté 

de communes :  

Publication sur le profil acheteur : le 01/03/2019, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 

Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 

Publication sur le BOAMP :  Identifiant 19-33086 - Annonce 2019_060 

Envoyé à la publication : Intégrale 01/03/2019 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 128261 

Sites web MPI et collectivité : Intégrale 01/03/2019 

Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 01/03/2019 

Considérant le dépôt des offres dans les délais,  

Considérant que le représentant du Pouvoir Adjudicateur choisira l'offre économiquement la plus 

avantageuse conformément aux critères d'attribution ci-dessous, pondérés comme suit : 

Prix des prestations => pondération : 60% 

http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm
http://francemarches.com/
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Valeur technique de l'offre => pondération : 40% 

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure 

adaptée » réunie le 30 avril 2019, au regard des critères décrits dans le règlement de consultation, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER les marchés aux entreprises, mieux-disantes, conformé-

ment au classement, comme figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous 

les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

Arrivée de Raphaël DAUBET et Pierre DELPEYROUX 

 

DEL N° 13-05-2019-  6 - Lancement des marchés de travaux et de fournitures : Aménagement et 

équipements du Fablab - Tiers lieu à Saint Céré 

M. le Président rappelle à l’assemblée que plusieurs délibérations ont déjà été prises sur ce projet de 
tiers lieu à Saint-Céré ; projet qui est basé au sein du bâtiment communautaire de la Maison des 
services au public, place Bourseul. 
Depuis, la question du relogement des locataires de la partie « hôtel d’entreprises » a révélé, 
localement, des positions divergentes sur la localisation de ce tiers lieu. Pour autant, il est important de 
continuer à avancer sur le projet et de ne pas perdre le bénéfice des subventions acquises.   
Aussi, une réunion a été organisée avec les élus du pôle, puis une réunion avec les occupants de l’hôtel 
d’entreprises, qui, il est utile de le rappeler, n’a pas d’autre vocation que de mettre le pied à l’étrier à des 
entreprises en phase d’installation. Mais il est vrai que certains y sont installés depuis 2012. Plusieurs 
d’entre eux sont des professionnels de santé, d’où l’idée à terme d’agrandir la MSP, et dans l’attente ils 
pourraient être accueillis dans un « algeco ». 

 
Intitulé du Lot  

 
Entreprise retenue 

 

Mini en € HT 

Maxi en € HT 

Lot 1 : Secteur de Martel – Payrac - 
Souillac - Rocamadour 
 

 

SARL MARCOULY 

Fon Gourdou 

46 700 PUY L’EVEQUE 

Siret : 305 024 622 000 14 

 

Mini : 

415 000.00 € HT 

Maxi : 

660 000.00 € HT 
 

Lot 2 : Secteur de Biars sur Cère – 
Bretenoux - Vayrac  
 

 

SAS COLAS SUD OUEST 

Route de Saint Céré 

46 130 BRETENOUX 

Siret : 329 405 211 00684 

 

Mini : 

80 000.00 € HT 

Maxi : 

479 000.00 € HT 
 

Lot 3 : Secteur de Saint Céré - 
Sousceyrac en Quercy 
 

 

SARL TPJ  

40 Rue Mermoz 

46 400 SAINT CERE  

Siret : 447 995 415 00032 

 

Mini : 

300 000.00 € HT 

Maxi : 

381 000.00 € HT 
 

Lot 4 : Secteur de Gramat - Padirac 
 

 

SARL TPJ  

40 Rue Mermoz 

46 400 SAINT CERE  

Siret : 447 995 415 00032 

 

Mini : 

250 000.00 € HT 

Maxi : 

330 000.00 € HT 
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Comme suite à la réunion avec les élus du pôle, il a été décidé d’étudier la possibilité technique de 

transformer le préau situé derrière le bâtiment en salle de réunion connectée au bâtiment principal, et 

qui pourra également, mais dans un second temps, accueillir la future MSAP.  

M. le Président remercie M. Alain NOUZIERES qui a eu cette idée d’utilisation du préau. 

Mme Monique MARTIGNAC reconnaît que c’est une bonne solution qui doit permettre de mettre fin à la 

situation de blocage, avec l’engagement pris de reloger l’ensemble des locataires de l’hôtel 

d’entreprises- 7 au total à ce jour. 

Vu la délibération n° 75 en date du 27/03/2017 portant candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt 

Tiers lieu Région Occitanie, 

Vu la délibération n° 14 en date du 10/07/2017 pour la création du Fab lab Causses et Vallée de la 

Dordogne, 

Vu la délibération n° 10-07-2018-014 en date du 10 juillet 2018 approuvant le projet Fab lab et portant 

candidature à l’appel à projet Fab Région, 

Vu la délibération n° 26 en date du 17/09/2018 portant candidature à l’appel à projet lancé par la Région 

Occitanie pour le projet de Tiers lieu, 

Vu la délibération n° 27 en date du 17/09/2018 validant le plan de financement du projet Tiers lieu,  

Vu les notifications de l’appel projet et des demandes de financement, 

M. le Président rappelle que le projet de création d’un tiers-lieu, basé dans le bâtiment communautaire 

de la Maison des services publics à Saint-Céré, sera composé de plusieurs activités : la Cyberbase 

(service déjà existant), un espace de co-working, un hôtel d’entreprises plus orienté sur les métiers du 

numérique, et un fab lab proposant des machines à commande numérique qualitatives pour répondre à 

la demande des entreprises du territoire ainsi que d’un espace en prévision de la MSAP.  

Au vu des dernières réunions de travail et afin de ne pas dénaturer l’appel à projets validé et obtenu et 

que les financements soient acquis, il a été proposé d’étudier la possibilité technique de transformer les 

préaux situés derrière le bâtiment en salle de réunion connectée au bâtiment principal. 

A ce stade d’avancement du projet, il convient à présent de lancer les marchés dès lors que la question 

foncière sera résolue. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 83 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer toutes les démarches nécessaires liées aux procédures de 

marchés, tant de travaux que d’équipements, permettant de mener à bien ce projet, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente 

délibération.  
 

DEL N° 13-05-2019-  7 - Avenant marchés de travaux centre aqua récréatif de Gramat 

 

M. le Président indique que comme bien souvent il est inévitable de faire quelques ajustements, 
nécessitant la conclusion de nouveaux avenants au marché initial. 
 
M. Thierry CHARTROUX demande à s’exprimer au nom du pôle de Gramat Padirac : 

« Lors de la dernière réunion du conseil territorial du pôle de Gramat Padirac réunie le 7 mai 2019, et 

après compte-rendu des représentants de commissions, les élus ont voulu porter à votre connaissance 
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leur profonde colère quant au changement brutal du fonctionnement actuel ou envisagé des services 

techniques de notre collectivité. 

Depuis quelques semaines, certaines décisions, certaines prises de position ont surpris les élus locaux 

qui sont pourtant très investis dans ce domaine de compétences. Des remarques ont même parfois 

franchi les limites du respect et de la correction. Nous ne pouvons accepter cela. 

Nous demandons ainsi que les élus puissent continuer à être force de propositions dans le respect qui 

leur est dû et qu'ils soient associés dans les décisions des services, pour un travail collaboratif respec-

tueux de l'intérêt général. Est-il normal de refuser de prendre en compte le listing de travaux dressé par 

la commission mensuelle du pôle dont l'inventaire émane des représentants élus de chacune des com-

munes? 

L'exécution de la compétence ne peut pas se faire sans lien et sans communication avec les élus lo-

caux qui eux, tous les jours, ont à répondre devant les contribuables. Un numéro de téléphone unique, 

bien que nécessaire pour certaines alertes, ne remplacera jamais le rôle des élus de terrain auprès des 

usagers. 

Nous ne pouvons pas accepter non plus que les élus communaux soient exclus des réunions de chan-

tier quand leur commune est concernée par des travaux communautaires. 

Néanmoins, et conscients de la nécessité d'harmonisation des compétences sur le territoire, de l'équité 

du niveau de service à atteindre, nous ne refusons pas les évolutions, à la condition que cette harmoni-

sation se fasse vers le haut et en lien avec les élus, en s'appuyant sur un historique qui a fait ses 

preuves. Pour exemple, les élus territoriaux, au-delà de la zone 

gramatoise, ont souvent cité la qualité, l'efficacité et l'efficience du travail rendu par les agents tech-

niques de Cauvaldor, dans une collaboration étroite avec les représentants des communes. Ne vau-

drait-il pas mieux s'inspirer de ce fonctionnement efficace jusqu'il y a peu, pour déployer le même type 

de service sur les autres secteurs ? 

J'ai également alerté, voilà quelques semaines, de notre crainte de voir des agents s'orienter vers 

d'autres opportunités professionnelles, suite à un management incompris, cela mettant en difficultés 

l'organisation des équipes. Notre crainte s'avère fondée aujourd'hui. 

Par conséquent, au-delà des instances directrices, nous demandons une meilleure organisation des 
services ; 
D'abord au travers d'une politique concertée pour stopper les dysfonctionnements unilatéraux, mais sur-

tout un repositionnement urgent de la direction des services techniques de Cauvaldor, dans le respect 

de tous ceux, agents et élus, qui s'investissent ensemble, au quotidien, pour apporter le meilleur à nos 

concitoyens. 

Je vous remercie. » 

M. Thierry LAVERDET indique qu’il n’a pas préparé de réponse à M. Thierry CHARTROUX, n’étant pas 

informé de cette intervention. Il pense cependant qu’il n’y a pas eu manque de respect vis-à-vis des élus 

de la part de la direction technique. Aujourd’hui, une nouvelle organisation se  met en place, tirée de 

l’audit : les élus finalisent les projets et décident, ils doivent ensuite laisser travailler les services 

techniques ainsi que les autres services.Trop souvent, en cours de chantier, des élus interviennent et 

demandent aux entreprises des modifications sans concertation, alors que le cahier des charges a été 

validé en amont. Les élus n’ont pas à intervenir sans cesse durant le chantier, par contre à la fin, s’ils ne 

sont pas d’accord, s’il y a un problème, ils ont le devoir de le dire et faire les critiques qu’ils jugent bon 

de faire. 

Lorsque le chantier démarre, les services doivent avoir la main, il doivent assumer leur  responsabilité. 

Le service se structure progressivement, avec à la direction un haut niveau de compétences ; un renfort 

par le recrutement d’un deuxième technicien voirie et un deuxième technicien bâtiment est en cours. Ce 

travail de réorganisation va plutôt dans le sens des agents (achat de matériel...), peut être que certains 

veulent partir, car il y a certes du turn over, mais c’est le lot de toute organisation de la taille de 

CAUVALDOR.  
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On relève par ailleurs de nombreuses candidatures pour les postes ouverts, notamment sur les postes 

d’agents. 

Arrivée de Georges LABOUDIE. 

M. Thierry LAVERDET annonce que lors d’un prochain COMEX (comité exécutif composé du Président 

et des Vice- Présidents), sera présenté le nouveau fonctionnement du service technique,il souhaite que 

cette nouvelle organisation soit ensuite exposée lors du conseil communautaire du 1er juillet, sachant 

que cela s’inscrit dans la continuité de ce qui a été décidé après l’audit. 

M. Michel SYLVESTRE indique qu’il n’était pas présent à la réunion du pôle mais selon lui, les travaux 

cœurs de village sont établis en co-maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR/communes donc il est normal que 

les communes soient consultées. 

M. Francis LACAYROUZE indique qu’il ne tient pas à faire de polémique, il comprend qu’une nouvelle 

organisation doive se mettre en œuvre, mais les élus doivent y être associés. Or, les élus se trouvent 

interdits de présence lors des réunions de chantiers, notamment pour les opérations cœurs de village, 

pourtant ces projets sont à leur initiative, il s’agit des cœurs de villages des communes dont le maire est 

le représentant.  

M. Thierry LAVERDET dément ces propos : certains dossiers cœurs de village sont justement en cours, 

comme à Saint Jean Lagineste ou encore Autoire, Floirac, Vayrac, Cressensac et les élus de ces 

communes ne sont absolument pas exclus. 

M. le Président soutient la présence des élus mais au moment de la décision sur le projet. Cela pose 

problème lorsque l’exécution des travaux n’est pas conforme au cahier des charges (par exemple sur un 

chantier, quantité d’enrobé à chaud contrôlée à la moitié de ce qu’elle aurait dû être), et que l’entreprise 

répond qu’elle a eu certains ordres d’élus et est intervenue sur d’autres sites que prévu dans le 

marché... Le relationnel avec l’entreprise doit relever du technicien et non de l’élu. 

De même sur le chantier du centre aquarécréatif de Gramat, les élus n’ont jamais été mis de côté, et 

certains avenants sont intervenus. 

M. le Président indique qu’il soutient le directeur des services techniques dans la  mise en place des 

services et de la nouvelle organisation, sachant que la tâche est difficile. 

 

****** 

Vu le Décret n°2016-360 du 25 Mars 2016 relatif aux marchés publics, et notamment l’article 27, 

Vu la délibération n° 10-07-2018-024 en date du 10 juillet 2018, attribuant le marché de travaux relatif à 
la rénovation du centre aqua récréatif « Les Cascades du Causses » à Gramat, décomposé en 13 lots, 

Vu la délibération n° 11-02-2019-015 en date du 11 février 2019 validant des avenants au marché en 
cours, 

Considérant qu’il convient de prendre en compte une nécessaire évolution de certains postes de 

travaux qui doit être formalisée par la conclusion de nouveaux avenants au marché initial présenté dans 

le tableau ci-dessous : 
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AVENANTS 

PRECEDENTS (Février 
AVENANTS (Mai 2019)

CODE TITRE

MONTANT INITIAL 

MARCHE € HT

  (avec options)

MONTANT HT MONTANT HT

NOUVEAU MONTANT  

MARCHE € HT 

 (avec options)

1 VRD - Aménagements paysagers

SOUS-TOTAL 164 889,70 € 7 152,60 € 6 088,12 € 178 130,42 €

2 Démolition - Gros-œuvre

SOUS-TOTAL 180 161,77 € 7 857,65 € 781,60 € 188 801,02 €

3 Charpente et bardage bois - menuiseries intérieurs bois

SOUS-TOTAL 59 321,68 € -8 804,42 € -2 841,69 € 47 675,57 €

4 Charpente métallique - Bardage

SOUS-TOTAL 4 622,25 € -1 549,00 € 0,00 € 3 073,25 €

5 Couverture - Etanchéïté - Toiture-terrasse

SOUS-TOTAL 106 110,62 € 11 663,34 € 0,00 € 117 773,96 €

6 Menuiseries extérieures aluminium - Serrurerie

SOUS-TOTAL 124 283,00 € -759,50 € 0,00 € 123 523,50 €

7 Aménagements stratifiés - Cabines et casiers

SOUS-TOTAL 56 909,92 € 2 260,00 € 0,00 € 59 169,92 €

8 Plâtrerie-Isolation-Peinture

SOUS-TOTAL 62 820,69 € 3 047,60 € -1 220,58 € 64 647,71 €

9 Carrelage - Faïence

SOUS-TOTAL 71 887,70 € 2 500,96 € -1 245,00 € 73 143,66 €

10 Plomberie  -Sanitaire - Chauffage - Ventilation

SOUS-TOTAL 97 139,00 € -3 258,00 € 1 599,00 € 95 480,00 €

11 Electricité - CF - Cf

SOUS-TOTAL 43 506,00 € 5 317,75 € 1 849,95 € 50 673,70 €

12 Hydraulique - Etanchéïté - Bassins - Equipements

SOUS-TOTAL 314 500,22 € 20 938,00 € 11 186,00 € 346 624,22 €

13 Elévateur

SOUS-TOTAL 22 900,00 € 22 900,00 €

TOTAL H.T  - PLUS-VALUES/MOINS-VALUES.: 1 309 052,55 € 46 366,98 € 16 197,40 € 1 371 616,93 €  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les avenants aux marchés de travaux relatifs à la rénovation du centre aqua ré-
créatif de Gramat, avec les entreprises titulaires des lots impactés par les avenants, 

 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants aux marchés en question et tous les docu-

ments nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

DEL N° 13-05-2019-  8 - Convention d'objectifs avec le Centre Européen des Risques Inondations - 

CEPRI 

 

M. Raphaël DAUBET expose la nécessité de disposer de compétences et d’expertise sur ce domaine 

des inondations, car il va falloir assumer la révision du plan de prévention inondations (PPRI), à travers 

des discussions avec l’Etat qui seront compliquées. Cette révision va très fortement impacter le PLUIH 

et les services de l’Etat vont proposer des modélisations auxquelles il faudra être en mesure d’apporter 

des réponses argumentées, et contrer d’éventuels excès dans les principes de précaution qui seront 

avancés.  Le CEPRI nous aidera aussi dans le cadre de l’OAP Dordogne, qui intègrera la volonté de 

CAUVALDOR de se réapproprier la rivière Dordogne au moins à certains endroits qui sont moins inon-

dables. Le CEPRI joue un rôle de relais habituel des collectivités françaises avec des instances natio-

nales et européennes, c’est déjà un déjà un partenaire de CAUVALDOR qui en suit les travaux.  

M. le Vice- Président justifie le choix de faire appel à cet organisme, qui détient toutes les compétences 

en la matière, plutôt qu’à un bureau d’études privé qui coûterait plus cher.  
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M. le Président confirme l’intérêt de se faire accompagner sur ces sujets sensibles, d’autant que le 

risque existe que certaines communes soient privées de développement, en raison du risque inondation. 

La Dordogne lotoise est un territoire de convergence hydrographique, connaissant des crues 
nombreuses et variées sur des cours d’eau de toutes tailles. Si les grandes crues de la Dordogne 
marquent les esprits par leur ampleur et la submersion de dizaines d’hectares de plaine, le secteur 
connaît également des phénomènes soudains et torrentiels qui sont plus destructeurs. 
 
Engagé dans la démarche PAPI dès 2002, le Pays de la vallée de la Dordogne lotoise par l’intermédiaire 
du SYMAGE² (Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion de l’Eau et de l’Espace), puis du 
SMPVD (Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne) et maintenant de la communauté de 
communes CAUVALDOR, souhaite poursuivre sa démarche en s'inscrivant dans la continuité des 
précédents programmes d'actions (PAPI Mamoul, PAPI Dordogne lotoise 2006-2019) qui, à travers les 
études qu'ils ont permis de produire, ont orienté les décideurs à réaliser un certain nombre 
d'aménagements sur l'ensemble du territoire. Le PAPI du Pays de la vallée Dordogne lotoise représente 
la finalisation des politiques locales en terme de prévention des risques d'inondation. 
 
En parallèle, la communauté de communes CAUVALDOR a prescrit par délibération du 14 décembre 
2015, puis en raison de l’évolution de la réglementation, par délibération du 27 mai 2016 et enfin, en 
raison de l’évolution de son périmètre, par délibération du 13 février 2017, l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal – valant programme de l’Habitat. 
C’est dans ce contexte que CAUVALDOR souhaite faire appel à l’expérience du CEPRI. 
 
En effet, dans le cadre de l’élaboration de son futur Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – valant 
programme de l’Habitat (PLUi-H), il a été acté qu’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 
« Objectifs Dordogne », soit définie afin que les habitants du territoire puissent se réapproprier la Dor-
dogne et notamment les accès aux berges. Cet outil opérationnel devra être accompagné de disposi-
tions spécifiques suivant les aménagements souhaités (aménagements des berges, sentiers de randon-
nées, guinguettes, campings…). 
 
Cet outil réglementaire se place à une échelle plus importante avec le lancement prochain de la révision 
du Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) Dordogne. A ce titre, les services de l’Etat se 
sont engagés à associer la communauté de communes CAUVALDOR au sein de l’ensemble des ins-
tances techniques et décisionnelles, afin de : 
 

 rédiger le cahier des charges, le règlement et le zonage du PPRi, 

 définir l’aléa en zone urbaine et en zone naturelle, et l’opportunité de lancer sur des lieux précis et 
contraints (OAP Dordogne, zones d’activités existantes…) des études hydrauliques complémentaires. 
 
CEPRI par sa connaissance technique, ses nombreuses expériences et son réseau Européen a la ca-
pacité de diagnostiquer, d’analyser, d’interpréter et de proposer des solutions techniques et réglemen-
taires dans cette révision du futur PPRI de la Dordogne. 
 
D’autre part, CAUVALDOR souhaite élaborer un programme de formation avec les élus du territoire et 
les instructeurs des droits du sol de cette même communauté de communes (élaboration de supports de 
communication, journée de sensibilisation et de formation…). 
 
De plus, dans le cadre de son programme d’actions PAPI Dordogne lotoise et de la mise en conformité 
réglementaire des ouvrages de protection, CAUVALDOR souhaite obtenir une assistance juridique et 
technique (proposition de convention de gestion, etc…). 
 
Et enfin, la prise en compte des risques majeurs occupe une part grandissante dans les discours et les 
champs d’actions des politiques publiques pour assurer un développement durable des territoires. 
CAUVALDOR, qui subit la contrainte d’une combinaison de risques naturels et technologiques, s’est 
engagée sur la mise en œuvre d’un programme d’actions de coordination d’information et de 
sensibilisation en matière de risques naturels et technologiques pour 2019 et 2020. 

 
Aujourd’hui, la réflexion en matière de risques majeurs conduite par CAUVALDOR se fixe également un 
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objectif de soutien aux communes du territoire afin de contribuer à prévenir les accidents majeurs 
d’origine naturelle ou technologique. 

 
Considérant que le CEPRI a pour objet statutaire d’intervenir sur :  
 

 L’élaboration de démarches et de pratiques innovantes pour améliorer la prévention des inondations, 
avec les acteurs du terrain qui soutiennent les initiatives proposées ; 

 L’animation d’un lieu d’échanges et d’information ; 

 Le relais d’intérêts des collectivités auprès des instances nationales et européennes. 
 
Considérant la future révision du PPRI et l’importance d’avoir un appui technique tout au long de cette 
procédure au vu des enjeux cruciaux sur le territoire, 
 
Considérant l'intérêt public local que revêt l’activité exercée par CEPRI, au regard de la compétence de 
CAUVALDOR en matière de protection et mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de 
vie, exercée par ses deux services « Aménagement de l’Espace, Planification, Urbanisme et Trans-
ports » et « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations », 
 
Considérant que les actions présentées par l'association et décrites dans la présente convention parti-
cipent à cette politique communautaire, 
 
Considérant les actions déjà menées par l’association dans le cadre de précédentes conventions en 
matière d'information préventive sur les risques majeurs et afin de conforter ce partenariat pour une 
nouvelle période, 
 
M. le Président fait lecture de la convention annexée à la présente délibération qui a pour objectif de 
définir et d’encadrer les obligations respectives des parties, en vue de la réalisation des objectifs énon-
cés ci-dessus et détaillés dans ladite convention selon 2 axes précis :  
 

 Axe 1 : Accompagner la communauté de communes dans la mise en œuvre de son action publique 
locale en matière de prévention des inondations 

 Axe 2 : Faire bénéficier la communauté de communes de la connaissance et de l'expérience du CEPRI 
sur les approches adaptatives aux risques d'inondations 
 
Cette convention a une durée limitée de 2 ans et prend fin au 31 décembre 2020 ; la communauté de 
communes s’engage à verser au CEPRI une subvention annuelle de 15 000 €, soit 30 000 € pour les 
deux ans. 
 
Dans ces conditions, M. le Président soumet au vote la convention d’objectifs telle qu’annexée à la pré-
sente délibération. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

− D’APPROUVER la convention avec le CEPRI, 
 

− D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ainsi que tous documents nécessaires à la 
bonne exécution de cette démarche de partenariat. 
 

DEL N° 13-05-2019-  9 - Projet de convention avec Quercy énergies relative au Plan Climat Air-Energie 

Territorial (PCAET) 

 

M. Raphaël DAUBET rappelle qu’il s’agit du 3ème volet relatif à la planification que la collectivité est 

obligée de mettre en œuvre. Ce plan concerne la transition énergétique de la collectivité, obligatoire 

pour une communauté de communes de la strate de CAUVALDOR qui est déjà très en retard car cela 

devrait être fait à la fin de l’année 2018. 
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C’est un enjeu lié au réchauffement climatique, et ce plan doit permettre d’avoir une visibilité sur ce qui 

se fait et va se faire dans le temps et sur les réponses à apporter en termes qualitatif et quantitatif, et 

ainsi doter le territoire d’un outil pour développer une stratégie. 

L’association Quercy Energies est une référence locale en ce domaine (rayonne sur le Département du 

Lot et un peu le nord du Tarn et Garonne) en matière de transisiton énergétique: a une bonne 

connaissance de ces sujets et des potentialités dans les domaines économique, agricole, qui pourraient 

être valorisées. Cette association a la capacité de faire des propositions plus pertinentes qu’un bureau 

d’études qui ne connaîtrait pas le territoire, qui a tendance à faire des « copier/ coller ». 

C’est un dossier qui nécessite un portage politique, qu’il conviendra de monter avec beaucoup de 

vgilance, notamment en matière de concertation avec la population. 

Il s’agit d’élaborer dans un premier temps un diagnostic territorial afin d’avoir une vision très précise, 

notamment au niveau des réseaux. Il y aura ensuite la stratégie territoriale à élaborer, qui est de la 

responsabilité  des élus et enfin la phase de concertation, c’est un domaine que maîtrise bien Quercy 

Energies (force de proposition pour mettre en place une gouvernance pertinente permettant d’associer 

la population). 

La convention porte sur 3 ans, avec un coût global à 75 000 €, ce qui est très inférieur à l’offre que 

pourrait proposer un bureau d’études. 

M. Raphaël DAUBET indique qu’il était possible de faire appel aux équipes de l’association régionale 

ARPE (Agence Régionale Energie Climat, aujourd‘hui dénommée Agence Régionale Energie Climat-

AREC), mais leur charge de travail étant très importante, certaines collectivités qui les avaient sollicités 

ont décidé de se retirer car ils n’arrivaient plus à faire face mais également en raison d’une vision trop 

lointaine. 

M. Christophe PROENCA estime que Quercy Energies est un outil au service des lotois, avec des 

compétences techniques et humaines, qu’il convient de conforter. Il précise que plusieurs élus de 

CAUVALDOR font partie du comité directeur. 

M. Daniel BOUDOT rappelle qu’il siège au Conseil d’administration de cette association depuis une 

dizaine d’années, il demande quel rôle il peut jouer auprès de Quercy Energies et en particulier sur cette 

mission . Comment assurer l’interface entre CAUVALDOR et l’association . 

M. le Président souhaite qu’en tant qu’élu de CAUVALDOR, il représente cette entité et défende ses 

intérêts, en se servant de l’expérience du PCAET de Figeac, porté également par cette association. Un 

COPIL sera monté pour suivre ce projet et il sera important d’y participer et faire valoir les intérêts du 

territoire. 

M. Francis AYROLES indique avoir rencontré les membres d’une association qui œuvre sur le secteur 

de Latouille Lentillac et Saint Paul de Vern, et qui a un projet concret : relancer d’anciennes turbines 

hydroélectriques pour produire de l’électricité, et qui semblent prêts à rentrer dans la démarche qui 

pourrait être portée par CAUVALDOR dans le cadre du PCAET. 

M. le Président préconise de se rapprocher du département de la Corrèze qui est en train de faire son 

propre réseau et le gère, avec Enédis qui finance.  Il est intéressant d’avoir une vision plus large, si l’on 

veut que les contribuables ne paient pas toujours plus d’impôts. Les IFER peuvent financer, cela rentre 

dans le cadre d’une politique énergétique stratégique pour le développement futur du territoire. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-34 ; 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite « loi 

Grenelle 2 » ; 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 
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Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L229-25 à L229-26 et R229-51 à R229-56 pour 

le plan climat air énergie territorial et les modalités de concertation ; 

Vu le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant ce que doit 

contenir le PCAET ainsi que son mode d’élaboration et de publicité ; 

Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant les secteurs d’activité à 

prendre en compte, la liste des données à verser sur le centre de ressources de l’ADEME et leurs 

modalités de dépôt ; 

Vu l’ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 11 août 2016 relatifs aux règles applicables à l’évaluation 

environnementale des plans et programmes, le PCAET fait l’objet d’une évaluation environnementale 

stratégique, construite de manière itérative au fur et à mesure de l’élaboration ; 

Vu l’article 192 de la loi de transition énergétique pour la croissance verte de 2015 qui introduit l’article 

Art. L. 211-5-1 du code de l’énergie et qui dispose : 

« Des organismes d'animation territoriale appelés ‟agences locales de l'énergie et du climat" peuvent 

être créés par les collectivités territoriales et leurs groupements. Leur objet consiste à conduire en 

commun des activités d'intérêt général favorisant au niveau local la mise en œuvre de la transition 

énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, dans le cadre des objectifs définis au 

plan national. Ces agences travaillent en complémentarité avec les autres organismes qui œuvrent pour 

la transition énergétique. » 

Considérant la circulaire Valls qui incite les services d’état et les collectivités à passer des conventions 

pluriannuelles avec les structures d’intérêt général ; 

Considérant le statut de l’Association Quercy Energies, association loi 1901 déclarée d’intérêt général, 

Agence Locale de l’Energie et du Climat du Lot ; 

Considérant la convention proposée par Quercy Energies, ayant pour objet un appui général de 

l’association à la collectivité tout au long du processus d’élaboration du PCAET ; 

Considérant que plan climat-air-énergie territorial prévu à l’article L. 229-26 du code de l’environnement 

est l’outil opérationnel de la coordination de la transition énergétique du territoire ; 

Considérant que conformément à l’article 188 de la LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte (TECV), celui-ci est élaboré à l’échelle des communautés 

de communes de plus de 20 000 habitants ; 

Il est proposé que la Communauté de communes Causses et Vallées de la Dordogne prescrive son 

PCAET. 

Préambule 

Le PCAET est l’outil opérationnel de coordination de la transition énergétique du territoire. À la fois 

stratégique et opérationnel, il se veut être un projet territorial de développement durable autour de 

plusieurs axes d’action interdépendants : réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), 

adaptation aux changements climatiques, qualité de l’air, sobriété et efficacité énergétiques, énergies 

renouvelables. 

Le PCAET sera construit en cohérence avec les autres outils de planification du territoire (SCoT et PLUi-

H), et fera l’objet d’une Évaluation Environnementale Stratégique conformément à l’article R 122-17 du 

code de l’environnement. 

Le PCAET sera élaboré dans l’esprit de : 

- La démarche négaWatt (sobriété et efficacité énergétiques, énergies renouvelables) ; 
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- La démarche des territoires à énergie positive (TEPos), qui visent l'objectif de réduire ses 
besoins d’énergie au maximum, par la sobriété et l'efficacité énergétiques, et de les couvrir 
intégralement par les énergies renouvelables locales (« 100% renouvelables et plus »). 

Une fois validé, le PCAET est mis en place pour une durée de 6 ans (2019-2024). Il s’applique à 

l’échelle du territoire et implique tous les acteurs (communes, entreprises, associations, citoyens…).  

Le PCAET s’inscrit dans les objectifs nationaux de Transition Énergétique : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre 
les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 ; 

- Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à 2012, en visant un 
objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

- Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 
2012 ; 

- Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 
2020, et à 32 % en 2030 ; 

- Porter la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025 ; 

- Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse con-
sommation » ou assimilé, pour l’ensemble du parc de logements à 2050 ; 

- Lutter contre la précarité énergétique, et mener une politique de rénovation thermique des loge-
ments concernant majoritairement les ménages aux revenus modestes ; 

- Contribuer à l’atteinte des objectifs de réduction de la pollution atmosphérique prévus par le plan 
national de réduction des émissions de polluants atmosphériques ; 

- Réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler progres-
sivement la croissance économique et la consommation de matières premières. 

Contenu 

Le contenu du PCAET sera conforme au Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-

énergie territorial (NOR DEVR1603758D). 

Diagnostic territorial : 

- Estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, ainsi 
qu'une analyse de leurs possibilités de réduction ; 

- Estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités de 
développement ; 

- Analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de réduction de celle-ci ; 

- Présentation des réseaux de distribution et de transport d'électricité, de gaz et de chaleur, des 
enjeux de la distribution d'énergie sur les territoires qu'ils desservent et une analyse des options de 
développement de ces réseaux ; 

- État de la production des énergies renouvelables sur le territoire, détaillant les filières de 
production d'électricité, de chaleur, de biométhane et de biocarburants, une estimation du potentiel 
de développement de celles-ci ainsi que du potentiel disponible d'énergie de récupération et de 
stockage énergétique ; 

- Analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique. 

Stratégie territoriale : 

La stratégie territoriale identifie les priorités et les objectifs de la collectivité, ainsi que les conséquences 

en matière socio-économique prenant notamment en compte le coût de l'action et celui d'une éventuelle 

inaction. Les objectifs stratégiques et opérationnels portent au moins sur les domaines suivants : 

- Réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
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- Renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment dans la végétation, les sols et les 
bâtiments ; 

- Maîtrise de la consommation d'énergie finale ; 

- Production et consommation des énergies renouvelables, valorisation des potentiels d'énergies de 
récupération et de stockage ; 

- Livraison d'énergies renouvelables et de récupération par les réseaux de chaleur ; 

- Productions biosourcées à usages autres qu'alimentaires ; 

- Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur concentration ; 

- Évolution coordonnée des réseaux énergétiques ; 

- Adaptation au changement climatique. 

Programme d’actions : 

Il définit des actions à mettre en œuvre par les collectivités territoriales concernées et l’ensemble des 

acteurs socio-économiques, y compris les actions de communication, de sensibilisation et d’animation 

en direction des différents publics et acteurs concernés. Il identifie des projets fédérateurs, en particulier 

ceux qui pourraient l’inscrire dans une démarche de territoire à énergie positive pour la croissance verte. 

Il précise les moyens à mettre en œuvre, les publics concernés, les partenariats souhaités et les 

résultats attendus pour les principales actions envisagées. » 

Un dispositif de suivi et d’évaluation sera élaboré et portera sur la réalisation des actions et le 

pilotage adopté à partir d’indicateurs définis. Après trois ans d'application, la mise en œuvre du 

plan climat-air-énergie territorial fera l'objet d'un rapport mis à la disposition du public. 

 

Modalités d’élaboration 

Le pilotage global de la démarche sera assuré par la collectivité et ses instances (Commission 

Aménagement, Bureau et Conseil Communautaire). 

Pour la réalisation du PCAET, des appuis techniques et méthodologiques seront sollicités : 

- L’Agence Locale de l’Energie et du Climat du Lot, l’association loi 1901 « Quercy Energies » 
déclarée d’intérêt général, est missionnée via une convention pour appuyer globalement la 
collectivité sur l’ensemble de la démarche ; 

- Un partenariat sera mis en place avec l’ATMO Occitanie, sur le volet « qualité de l’air » ; 

- Un prestataire extérieur réalisera l’Évaluation Environnementale Stratégique ; 

La gouvernance du PCAET sera plurielle. Si les décisions finales relèvent naturellement de la collectivité 

et de ses instances, des parties prenantes seront associés à la démarche, de différentes manières. 
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Une équipe projet et un comité de pilotage seront mis en place. 

Parties 

prenantes 
Rôle Composition 

Equipe projet 

 Organise le déroulement technique et 
méthodologique de la mission 

 Produit les éléments qui seront soumis au 
COPIL et aux autres parties prenantes 

 Collectivité : élu référent, directeur de 
service, chargé(e) de mission, agent ad-
ministratif ; 

 Maitre d’œuvre du PCAET : directeur, 
chargé(e) de mission ; 

Comité de 

pilotage 

 Valider les propositions de l’équipe projet 
avant diffusion aux autres parties pre-
nantes 

Composition prévisionnelle : 

 Interne : élus, directeurs de service, 
techniciens 

 Quercy Energies 
 Externe : DDT46, ADEME, Région, FDEL, 

CD46, PNR, PETR 

 

La collectivité en interne (élus et services) sera également mobilisée. 

Parties 

prenantes 
Rôle Composition 

Collectivité en 

interne 

 Suivi, participation, concertation 
 Fourniture de données (PCAET et BEGES 

Patrimoine et Compétences) 

 Élus référents, direction des services, 
techniciens 

 

Enfin, d’autres parties prenantes seront sollicitées tout au long de la démarche. 

Parties 

prenantes 
Rôle Composition 

Conseil de 

développement 
 Suivi, participation, concertation 
 Fourniture de données, contribution, etc. 

 Cf. PETR 
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Parties 

prenantes 
Rôle Composition 

Groupes de 

travail 
 Suivi, participation, concertation 
 Fourniture de données, contribution, etc. 

 Composition très large permettant à tous 
les acteurs intéressés de participer, de fa-
çon globale ou sur des thèmes spéci-
fiques : citoyens, entreprises, collectivi-
tés, associations, entités institutionnelles, 
chambres consulaires, syndicats profes-
sionnels, acteurs de l’énergie, de 
l’habitat, du bâtiment, du monde agri-
cole, de la filière bois, du tourisme, etc. 

Citoyens  Suivi, participation, concertation 
 Fourniture de données, contribution, etc. 

 Bien que les citoyens soient déjà intégrés 
dans les groupes de travail, des dispositifs 
dédiés seront mis en place (écoutes ci-
toyennes, ateliers délocalisés) 

 

Le schéma ci-dessous illustre la façon dont les différentes parties prenantes seront mobilisées. 

 

 

Calendrier prévisionnel : 

 Dès Mai 2019 : 

- Information officielle de lancement du PCAET ; 

- Organisation interne, préparation et mobilisation ; 

- Lancement du comité de pilotage ; 
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 Dès septembre 2019 : 

- Partage du diagnostic territorial avec les parties prenantes ; 

- Entame de la définition de la stratégie territoriale, concertation ; 

- Finalisation concertée de la stratégie territoriale ; 

 Dès janvier 2020 : 

- Partage de la stratégie finalisée avec les parties prenantes ; 

- Entame de la définition du plan d’actions, concertation ; 

- Finalisation concertée du plan d’actions ; 

 Dès avril 2020 : 

- Constitution d’une première version du PCAET dans sa globalité ; 

- Etame du processus final de validation (Autorité Environnementale, consultation du public, 
État/Région) ; 

 Dès octobre 2020 : approbation finale du PCAET par la collectivité, mise à disposition du public, 
début de la mise en œuvre. 

 

Modalités de concertation 

La participation des acteurs se fera de façon continue, ainsi qu’aux interfaces entre les différentes 

phases. Un bilan de la démarche globale de la concertation sera réalisé. 

De façon continue 

 Création d’un espace Web dédié au PCAET (informations générales, démarche PCAET, échéances, 
espace « contribution », etc.), avec formulaire de contact et adresse mail dédiée pour recueillir les 
observations et contributions ; mise à disposition de tous les documents validés au fur et à mesure 
de l’avancement du PCAET ; 

 Au niveau des 4 pôles territoriaux : mise à disposition d’un dossier d’information sur le PCAET 
(enjeux, démarche, principales échéances, modalités de participation, …) et d’un registre de 
contribution ; 

 Possibilité, pour tous les acteurs le souhaitant, de réaliser des contributions écrites à toutes les 
phases, pour alimenter les différents travaux (diagnostic, stratégie, plan d’actions). 

À différentes phases 

Des espaces de concertation seront ouverts afin de permettre la participation des différentes parties 

prenantes (cf. description au § « Modalités d’élaboration »). Ils interviendront aux moments clés 

suivants : 

- Préparation et mobilisation : information à distance, par voie électronique ; page web sur le site 
internet de la collectivité (dont formulaire de contact) ; article dans le journal communautaire ; dossier 
dans les pôles territoriaux ; 

- Interface diagnostic / stratégie : séminaires collectifs, ateliers thématiques participatifs (décentralisés 
dans les pôles territoriaux pour les citoyens), dont des animations participatives « destination 
TEPOS » sur la stratégie territoriale ; 

- Interface stratégie / plan d’actions : séminaires collectifs, ateliers thématiques participatifs 
(décentralisés dans les pôles territoriaux pour les citoyens) ; 

- Finalisation du plan d’actions : séminaires collectifs, ateliers thématiques participatifs (décentralisés 
dans les pôles territoriaux pour les citoyens) ; 

- Finalisation du PCAET : consultation officielle du public 
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Convention de partenariat avec Quercy Energies : 

Il est également proposé de conventionner avec Quercy Energies en vue d’obtenir un appui général de 

l’association à la collectivité tout au long du processus d’élaboration du PCAET. 

Objet de la convention : 

La convention a pour objet de définir le partenariat entre la Collectivité et l’association Quercy Energies 

dans le cadre la politique Air Energie Climat de cette dernière, sur les axes suivants : 

- Axe 1 | réalisation du PCAET : accompagnement de la collectivité dans la production des livrables 
permettant à la collectivité de justifier auprès de l’État de la bonne réalisation de son PCAET : 
diagnostic territorial, stratégie territoriale, plan d’actions, dispositif de suivi-évaluation 

- Axe 2 | concertation pour la construction du PCAET : animation, information, sensibilisation et 
concertation avec les acteurs locaux (collectivités, citoyens, acteurs économiques, monde associatif, 
monde institutionnel). 

Début et durée de la convention 

La convention de partenariat est établie pour une durée de de 3 ans (36 mois) à compter de la signature. 

Adhésion et montant de la cotisation 

La collectivité est membre de l’Association et s’engage à être à jour de ses cotisations. Le montant de la 

cotisation est fixé lors des Assemblées Générales. 

L’adhésion pour l’exercice 2019 est fixé à 450 € pour une collectivité de plus de 4 000 habitants. 

Engagements des parties 

La Collectivité s’engage à : 

- Définir et assurer le pilotage de la progression de réalisation du PCAET ;  

- Nommer une équipe projet interne à la collectivité, composée a minima d’un élu référent, d’un 
chargé de mission et d’un agent administratif en charge du secrétariat (invitation et mobilisation des 
parties prenantes) ; 

- Mobiliser les parties prenantes (appui à la récupération de données, à la participation aux différents 
travaux, aux sessions de concertation, etc.) ; 

- Mobiliser les services de la collectivité ; 

- Prendre en charge la logistique administrative des travaux : convocation, courriers, salles, etc. 

Quercy Energies s’engage à : 

- Produire les documents et les éléments de langage pour faciliter la mobilisation des parties 
prenantes, internes et externes à la Collectivité ; 

- Produire les éléments pour permettre la production des livrables, aller chercher les données, les 
mettre en forme et extraire les données du territoire.  

- Produire les livrables, comptes rendus aux étapes clés ; 

- Accompagner la collectivité dans sa contractualisation avec des partenaires extérieures, le cas 
échéant, pour les missions complémentaires nécessaires à l’élaboration PCAET dans son intégralité 
; 

- Produire un rapport des activités menées au titre de la convention lors du comité de pilotage annuel ; 

- Respecter la confidentialité sur les données et résultats issus des différents travaux, en accord avec 
la Collectivité ; 
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Modalités financières 

La Collectivité accorde à l’association Quercy Energies pour la durée totale de la convention, une 

subvention forfaitaire de fonctionnement. Il s’agit d’un forfait assujetti à un engagement de moyens. 

 

Montant global :  75 000 € nets de taxe 

60 000 € pour le PCAET et la concertation 

15 000 € pour le BEGES Patrimoine et Compétences 

Conditions de versement : 

 50 % à la signature de la convention ; 

 25% lors de la finalisation de la stratégie finalisée ; 

 Le solde (soit 25%) suite à la diffusion de la version finale du PCAET. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

• DE PRESCRIRE l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de 
Communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

• D’ARRETER les modalités de réalisation et de concertation telles que proposées ; 

• D’AUTORISER M. le Président à mettre en œuvre les modalités d'information et de concertation 
définies et à procéder, si besoin, à toute autre mesure appropriée ; 

• D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte qui serait nécessaire pour assurer la conduite de la 
procédure, notamment en lien avec les prestations externes devant être conduites (Évaluation 
environnementale stratégique, etc.) ; 

• D’AUTORISER M. le Président à signer toute convention de partenariat nécessaire à l'élaboration du 
PCAET, notamment celle concernant le partenariat avec l’association locale Quercy Energies portant 
sur un appui général de la collectivité tout au long de la démarche, mais également celle avec 
l’ATMO Occitanie sur le volet « Qualité de l’Air » ; 

• DE SOLLICITER toute subvention destinée à compenser les dépenses entraînées par les études, 
l’animation, la concertation et les frais divers nécessaires à l’élaboration du PCAET ; 

• D’AUTORISER M. le Président à lancer toutes les démarches découlant de la présente délibération. 

Conformément à l'article R229-53 du code de l'environnement, la présente délibération sera notifiée : au 

Préfet, au Préfet de région, au Président du Conseil départemental du Lot, à la Présidente de la Région 

Occitanie, aux Maires des communes concernées, aux représentants des autorités organisatrices 

mentionnées à l'article L.222431 du code général des collectivités territoriales présentes sur le territoire 

de la Communauté de Communes de Causses et Vallée de la Dordogne, aux Présidents des 

organismes consulaires compétents sur le territoire de la Communauté de Communes, aux 

gestionnaires de réseaux d'énergie présents sur le territoire de la Communauté de Communes. 

 

ECONOMIE - TOURISME 

 
M. Christian DELRIEU indique que la commission a étudié les demandes de subventions, en se basant 
sur le règlement d’intervention adopté et notamment des critères techniques permettant de s’assurer de 
l’intérêt communautaire, à savoir : 

- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales re-
connues, 
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- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal, 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs, 
-  Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 

 

Il s’agit de manifestations ayant un intérêt départemental ou même au-delà. 

Il est à signaler que l’enveloppe 2019 est quasiment au même niveau qu’en 2018. 

Vu le budget primitif 2019 de CAUVALDOR, 

DEL N° 13-05-2019- 10 - Attribution subvention économique à l'association Rocamadour Aerostat 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association « Rocamadour aerostat », 
 

Considérant le budget 2019 de la manifestation, 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 2 000€ (deux mille euros) à l’association 
« Rocamadour AEROSTAT » pour la réalisation des MONTGOLFIADES de Rocamadour, 2019. 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
 

DEL N° 13-05-2019- 11 - Attribution subvention économique association Terroir et Qualité 

 

A la demande de Mme Fabienne KOWALIK, M. le Vice- Président indique que cette association porte 

la foire de Bétaille. 

Considérant le budget 2019 de la manifestation  

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

Il est proposé au conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 9 000€ (neuf mille euros) à l’association « Terroir et 
qualité » pour la réalisation de la 14e rencontre des agriculteurs et consommateurs, 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
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un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 12 - Attribution subvention économique à l'association Thégra Animation  

Vu le budget primitif 2019 de CAUVALDOR,   

Vu les critères d’attribution de subventions dans le cadre de la compétence « économie-tourisme », 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association Thégra Animation,  
 
Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de 
l’intérêt communautaire, à savoir : 
- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales 

reconnues, 
- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal, 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs, 
-  Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 
 

Considérant le budget 2019 de la manifestation, 

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 1 000€ (mille euros) à l’association « Thégra 

animation » pour la réalisation de la fête de la Noix 2019, 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : un 
compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la subvention, un 
compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de communes 
sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 13 - Attribution subvention économique à l'association Terres Neuves du Sud Ouest 

 

Cette association organise le marché de Potiers qui a lieu chaque année à Saint Céré. 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association,  
 

Considérant le budget 2019 de la manifestation  

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 1 150€ (mille cent cinquante euros) à l’association 
« terres neuves du sud-ouest » pour la réalisation de la 21e édition de la foire des potiers, 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 14 - Attribution subvention économique à l'association Société Encouragement  

Elevage des Chevaux 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association Société encouragement élevage 
des chevaux,  

 
Considérant le budget 2019 de la manifestation,  

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 3 000€ (trois mille euros) à l’association « SOCIETE 

ENCOURAGEMENT ELEVAGE DES CHEVAUX » pour la réalisation des courses hippiques à 
Gramat (prix CAUVALDOR),  
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 15 - Attribution subvention  économique à l'association Fête des Fromages 

 
Considérant la demande de subvention déposée par l’association Fête des fromages,  

 
Considérant le budget 2019 de la manifestation,  

Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 1 000€ (mille euros) à l’association « FETE DES 

FROMAGES » pour la réalisation de la fête des fromages saison 2019, 
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- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la 
subvention, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 16 - Attribution subvention économique exceptionnelle à l'association Réel - 

Réseau d'Entreprises du Lot 

M. Christian DELRIEU indique que la commission a examiné avec attention cette demande et le projet 

porté par cette association de réseau d’entreprises et a décidé de proposer une aide exceptionnelle, qui 

fera l’objet d’un suivi pour voir quel sera son développement. 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association Réel – réseau entreprises du Lot,  
Considérant l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des 

membres du bureau en date du 29 avril 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000€ (mille euros) à l’association « 
REEL –RESEAU D’ENTREPRISES DU LOT » pour l’objet qu’elle met en œuvre : Développer un réseau 
local d’entrepreneurs animés par des valeurs communes d’entraide, de solidarité, de partage de 
connaissances et de rayonnement de leurs activités respectives, 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2019,  
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de communes 
sur tous documents officiels, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

DEL N° 13-05-2019- 17 - Avenant au protocole d'accord Plume du Causse 

 

M. le Président reprend l’historique du projet « Plume du Causse » sur la zone du Périé à Gramat portant 

plus précisément sur la construction d’un bâtiment dans le cadre du projet d’implantation d’un abattoir et 

d’un atelier de découpe de volailles maigres et grasses sur cette zone à vocation agro- alimentaire : 

S’agissant de l’équipe de maitrise d’œuvre chargé du dossier : c’est le groupement POUMEYROL-

DEJANTE- CIB-WH LANAU-AUSSEL dont le mandataire est M. Patrick POUMEYROL, architecte qui a 

été retenu. 

Le permis de construire a été délivré le 07 février 2018. 

Dans le cadre de ce programme d’investissement, il a été convenu que la communauté de communes 
assumerait la construction du clos et du couvert du bâtiment ainsi que les travaux de viabilisation, la 
délimitation et les aménagements du terrain, nécessaires au projet. La réalisation des lots techniques, la 
fourniture des matériels notamment la chaine d’abattage, relèveront quant à eux de la SCIC « la Plume 
du Causse », 
  
C’est ainsi qu’afin de définir plus précisément les droits et devoirs de chacun, un protocole d’accord, 
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valable 12 mois, a été conclu en 2018 entre CAUVALDOR et la SCIC, étant précisé qu’au terme des 
travaux et aménagements prévus ci- avant, un contrat de crédit-bail sera ensuite conclu. 
 

 
L’exploitation future de cet outil sera donc confiée à la SCIC « La Plume du Causse ». 

 

Compte tenu du retard pris d’une part dans l’attente de l’obtention des financements et d’autre part dans 

l’engagement des travaux de viabilité de la zone, cette opération s’est donc décalée dans le temps, ce 

qui ne permet pas de réceptionner le chantier dans les délais impartis et de signer le contrat de crédit- 

bail dans le délai de validité du protocole. 

Au vu de l’article 4 du protocole d’accord, il convient de conclure un avenant au présent protocole, 

permettant de prolonger la durée de validité du protocole jusqu’au 31 décembre 2019. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER l’avenant n° 1 au protocole d’accord conclu avec la SCIC « la Plume du Causse », 

-D’AUTORISER M. le Président à signer cet avenant et tout document à intervenir concernant ce 

dossier. 

DEL N° 13-05-2019- 18 - Immobilier d'entreprises - soutien au projet de l'entreprise P. FRANCHOMME 

LAB 

Sortie de Raphaël DAUBET 
 
M. le Président indique qu’il s’agit de se prononcer sur le soutien, au titre de l’immobilier d’entreprises, 
au projet d’un laboratoire qui s’installe à Souillac. Ce laboratoire intervient dans le secteur des 
médecines naturelles et de la cosmétologie. 
 
A ce jour, l’assiette éligible est composée du prix d’achat du bâtiment auquel s’ajoute le montant des 
travaux et des investissements immatériels, le tout étant plafonné à 430 000 €. 
 
M. Christian DELRIEU précise que cette entreprise va développer un partenariat avec des agriculteurs 
lotois, afin de travailler à partir de productions locales (lavande).  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, 
 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée, 
 
Considérant que l’entreprise Pierre FRANCHOMME LAB a une activité de laboratoire intervenant dans 
le secteur des médecines naturelles et de la cosmétologie qui propose à ses clients, particuliers ou 
professionnels, toute une gamme d’huiles de haute qualité sélectionnées et mises en bouteilles, 
 
Considérant le partenariat développé avec des agriculteurs lotois sur la production d’huile essentielle 
de lavande du Quercy, 
 
Considérant le projet de cette entreprise de développer en parallèle, des formations en aromathérapie 
proposées au grand public et aux professionnels de santé du monde entier, 
 
Considérant le projet présenté par l’entreprise Pierre FRANCHOMME LAB d’un montant total de 

560 000 HT dont 516 000 € HT pour le volet immobilier, qui consiste à installer le siège social mais 

également le lieu de production par l’acquisition d’un bâtiment au cœur de Souillac complétés par 
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d’importants travaux de réhabilitation, 

Considérant les objectifs du projet portant sur l’installation et le développement de l’activité de 

l’entreprise, 

Considérant l’impact attendu de cette opération en termes de chiffre d’affaires et d’emplois, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme en date du 15 avril 2019 et des membres du 

bureau en date du 29 avril 2019, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de  

Pierre FRANCHOMME LAB. 

- D’ATTRIBUER une subvention au titre de l’immobilier d’entreprise comme suit :  

 Assiette éligible : montant de l’acquisition et des travaux et investissement immatériel plafonné à 

430 000 € HT, 

 30 % de subventionnement, partagés entre la Région et l’intercommunalité selon la règle définie 

au titre de l’immobilier d’entreprise : soit 80 % pour la Région Occitanie et 20 % pour la commu-

nauté de communes CAUVALDOR,  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-

sente délibération et notamment la convention d’octroi de l’immobilier d’entreprises. 

 

 

Retour de Raphaël DAUBET 
 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 13-05-2019- 19 - Convention avec l'association "les amis d'Uxellodunum" pour l'occupation du 

site 

 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle que la compétence sur le site d’Uxellodunum relève de CAUVAL-

DOR depuis le 1er janvier 2019. La propriété immobilière du site de la Fontaine de LOULIE – Puy 

d’ISSOLUD – UXELLODUNUM, sis sur les communes de SAINT-DENIS-LES-MARTEL et VAYRAC, a 

été attribuée à la communauté de communes CAUVALDOR, qui détient la compétence, 

Le site, aujourd’hui non aménagé, bien que présentant un caractère d’intérêt général en termes de 
culture et de patrimoine, ne constitue pas, à ce jour, un service public et n’est pas affecté à l’usage du 
public, et relève donc du domaine privé de CAUVALDOR, 
 
M. le Vice- Président expose que l’association « Les Amis d’Uxello » organisait en lien avec le syndicat 
aujourd’hui dissout, l’entretien du site, et des visites à destination du public afin de présenter l’histoire du 
site. Ces visites n’étaient pas soumises à droit d’entrée. 
Il indique que cette association a pour objet :   

- La participation à l’amélioration des fouilles pendant toute la durée de celles-ci 
- La promotion de l’animation et de la mise en valeur du site d’Uxellodunum dans les domaines cultu-

rel, touristique et de loisirs 
- La contribution à l’aménagement du site dans la limite des cadres définis par les autorités habilitées 
- L’entretien du site 
- La conservation, la protection et la défense de ce patrimoine. 

 
Cette association a légitimement saisi CAUVALDOR, en sa qualité de nouveau propriétaire, afin 
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d’obtenir l’autorisation de pouvoir continuer ses activités. 
Les collectivités publiques peuvent confier la gestion d’une activité d'intérêt général à une association, 
sans conclure un contrat de concession ou un marché public de service, lorsqu’eu regard à la nature de 
l'activité en cause et aux conditions particulières dans lesquelles elle l'exerce, l'association à laquelle la 
communauté de communes s'adresse ne saurait être regardée comme un opérateur sur un marché 
concurrentiel.  
L’association ne peut être considérée comme un opérateur économique, son intervention d’intérêt 
général étant réalisée sans contrepartie.  
Le site est composé d’un ensemble immobilier comportant des terrains nus, des vestiges historiques 
extérieurs ou enfouis, un parking visiteurs et une construction d’environ 100 m²,  
Le tout cadastré comme suit : 
 

Commune Sct N° Adresse Surface 

VAYRAC AO 0482 PUY D ISSOLUD  99a 59ca  

VAYRAC AO 0484 PUY D ISSOLUD  73a 97ca  

SAINT-DENIS-LES-MARTEL AH 0172 LOUILLIE  8a 05ca  

SAINT-DENIS-LES-MARTEL AH 0503 LA COSTE  20a 00ca  

SAINT-DENIS-LES-MARTEL AH 0584 LA COSTE  1ha 06a 83ca 

SAINT-DENIS-LES-MARTEL AH 0610 LA COSTE  60a 67ca  

SAINT-DENIS-LES-MARTEL AH 0611 LA COSTE  22a 21ca  

 

Il est donc proposé que la communauté de communes confie à l'association la responsabilité de la 
gestion et de l’entretien du site de La FONTAINE DE LOULIÉ – PUY D’ISSOLUD – UXELLODUNUM, 
par le biais d’une convention de gestion qui prendrait effet le 15 mai 2019 pour se terminer le 31 octobre 
2020, précisant les droits et obligations de chacune des parties. 
 
En contrepartie, l’association s’engage à : 
-  Assurer la promotion, l’animation et de la mise en valeur du site ; organiser, sous son unique 
responsabilité, des présentations de l’histoire du site au public, selon les modalités pratiques 
déterminées par elle, en assurant la sécurité de ses activités.  
- Assurer la conservation, la protection et la défense de ce patrimoine, en lien avec CAUVALDOR et 

les partenaires institutionnels notamment ; 
- Entretenir et gérer raisonnablement le site, les ouvrages et équipements en bon état tout au long de 

la mise à disposition, et réaliser toutes réparations d’entretien, l’entretien courant de la construction, 
des équipements et des espaces extérieurs ; 

- Contribuer sous toutes formes à l’aménagement du site dans la limite des cadres définis par les auto-
rités habilitées, et sous réserve des autorisations préalables de CAUVALDOR ; 

- Ne réaliser aucuns travaux, aucune construction sans l’accord préalable et écrit de CAUVALDOR,  
- Ne rien faire qui pourrait concerner la conservation du site ou mettre en péril le caractère exception-

nel du site ou ses composantes, sans en avoir été préalablement et expressément autorisé par CAU-
VALDOR ; 

- Se conformer aux lois et règlements applicables ; 
- Assurer par tout moyen l’interdiction d’accès au site au public, en dehors des actions organisées par 

l’association ; 
- Souscrire un contrat d’assurance couvrant l’ensemble des risques liés à son activité et à la présente 

convention ; 
- À transmettre à la communauté de communes les comptes-rendus de ses assemblées générales, les 

bilans de ses activités sur le site au moins une fois en 2019 et une fois en 2020, un état prévisionnel 
des actions prévues au mois de mai 2019 et au mois de mai 2020, ainsi que ses nouveaux statuts 
après chaque modification. 

- A informer sans délai CAUVALDOR de tout dommage, litige, de toute modification, changement dans 
l’exécution de la présente convention. 

 
 
Au regard de l’intérêt général de l’action, la présente convention est consentie sans contrepartie de l’une 
ou l’autre des parties. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer avec l’association « Les amis d’Uxello », la convention 

de gestion dont le modèle est joint à la présente délibération. 

M. le Vice- Président précise que l’accompagnement Adefpat est toujours d’actualité, et sera lancé 
lorsque le problème au niveau des ressources humaines sera réglé. 
 

DEL N° 13-05-2019- 20 - Convention de partenariat dans le cadre du programme d'animations du PAH 

2019 

 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI indique que, comme chaque année, le service a recours à des intervenants 

extérieurs, pour proposer certaines animations sous forme d’ateliers, de visites, de conférences. 

L’intervention de ces prestataires s’inscrit dans le cadre du programme annuel proposé par le Pays d’Art 

et d’Histoire et la commission culture-patrimoine.   

Il convient de formaliser ce partenariat par la signature de conventions avec chacun de ces prestataires, 

dans la limite des crédits ouverts conformément aux inscriptions du budget annuel de CAUVALDOR, 

 

Les animations validées à ce jour pour l’année 2019 sont les suivantes, sachant que d’autres 

interventions seront éventuellement programmées : 

Nom des Intervenants 
Nombre de dates 
des interventions 

2019 
 Montants   Détails des animations 

Art Scènes et Cie 2 dates 848,00 €  Visites insolite et visite musicale en soi-
rée 

Art Scènes et Cie - Antonin 
BOCCARA 

Création en 2019 3000.00€ Création et conception d’un Jeu de so-
ciété en lien avec le patrimoine architec-
tural 

AKIELEWIEZ Nicolas 1 date 225,00 €  Journée entière : ateliers en famille 

Cirque en Selle  2 dates 800,00 €  Visites avec spectacle équestre en soirée 

COLLAS Gérard 1 date 205,00 €  Journée entière : ateliers en famille 

Crapahute et Cie 2 dates 1 432,00 €  Visites animées en soirée avec 2 comé-
diennes 

Festival de Rocamadour 9 dates  450,00 €  Moments musicaux lors de visites gui-
dées en journée 

LAURENT-VIDIEU Brigitte, 
conteuse 

4 dates 647,10 €  Visites contées en soirée 

Les Pieds Bleus 4 dates 1 500,00 € Visites en soirée  avec lectures  

L'Oiseau Lyre d'avril à  novembre 2 000,00 €  Scénographie de l'exposition " Revenons 
à nos moutons" (projet commun avec le 
service Enfance Jeunesse Cauvaldor) 

PECHEUR Anne-Marie, doc-
teure en histoire de l'art 

9 dates 900,00 €  Conférences - visites approfondies-
balades découverte 

PECHEUR Anne-Marie, doc-
teure en histoire de l'art 

En 2019 1040.00€ Recherches historiques pour installation 
de plaques sur chaque église des com-
munes de Cauvaldor (1ère partie :11 
églises du secteur de Gramat ) 

QUINAULT Sophie 1 date 150,00 €  Journée entière : ateliers en famille 

SAVY Nicolas 1 date 200,00 €  Conférence 
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SUREAU Adeline  1 date 532,00 €  Visite théâtralisée Halloween - re-
cherches et répétitions 

THOISY Marie 1 date 150,00 €  Journée entière : ateliers en famille à 
Carennac 

TRACE imprimerie du 19/10 au 3/11 5 000,00 € Exposition - la création et l'installation à 
Carennac 

1 date Vernissage en octobre à Carennac 

3 dates Ateliers artistiques à Carennac 

MURANO Philippe de juin a novembre 500,00 €  Exposition – prêt de photographie pour 
exposition au château des doyens à Ca-
rennac 

 

 
M. le Président propose au conseil communautaire de valider une convention de partenariat type qui 

servira de modèle pour chaque intervention de partenaires extérieurs. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-  D’APPROUVER la convention-type, en annexe,  

- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque intervenant. 

- DE PRECISER que le partenariat établi avec les divers intervenants s’inscrit dans le cadre des 

autorisations budgétaires annuelles de la communauté de communes CAUVALDOR. 

 

DEL N° 13-05-2019- 21 - Conventions de partenariat dans le cadre du programme culturel 2019 

 

Il s’agit de conclure le même type de convention pour le service culturel, que ci- dessus.   

Considérant que le service culturel de CAUVALDOR fait appel à différents partenaires et prestataires de 

services dans le cadre de la mise en œuvre du programme annuel déclinant le projet culturel de 

territoire, validé par les élus de la commission culture-patrimoine,  

 

Considérant qu’il convient de formaliser ce partenariat par la signature de conventions avec chacun de 

ces prestataires, dans la limite des crédits ouverts conformément aux inscriptions du budget annuel de 

CAUVALDOR, 

 
M. le Président propose au conseil communautaire de valider une convention de partenariat type qui 

servira de modèle pour chaque intervention de partenaires extérieurs. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention-type, en annexe, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque intervenant. 

- DE PRECISER que le partenariat établi avec les divers intervenants s’inscrit dans le cadre des 

autorisations budgétaires annuelles de la communauté de communes CAUVALDOR. 

 

DEL N° 13-05-2019- 22 - Attribution des subventions aux associations culturelles - Autorisation signature 

convention d'objectifs et de moyens 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 13 Mai 2019 – « Cuzance – Maison de la Truffe » 
36/59 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle que chaque année, la commission étudie les demandes de sub-

ventions émanant des associations à caractère culturel. Il présente en suivant le tableau ci- dessous 

reprenant les demandes et les propositions de la commission avec le détail des activités de chaque as-

sociation et du lieu de la manifestation. 

 

Associations Demande

Proposition 

commission
Projet Siège social

APPEL 2700 2500 "Art et Nature, le chemin fête ses 20 ans" Latouille-Lentillac

AQUILOC 1300 1150 Festival Escambis 6ème Année Saint-Céré

ARCADE 5000 5000
19ème ed de CONTEMOI "Rencontres 

transversales vagabondes" Saint-Céré

ARTSCENES 13000 13000 Saison culturelle 2019 Saint Céré

ARTZIMUT 9500 8000
De porte en porte : une programmation aux 

rythmes des 5 saisons Ladirat

CLAC 2800 2800

Les arts aux champs, rencontres 

culturelles dans différents domaines 

artistiques et différents artistes Frayssinhes

DECIBEL FM 7500 7500 Radio locale unique et proteuse de projets Biars-sur-Cère

DESIR DE LIVRES 6500 4000 Fesival du livre du Haut-Quercy Martel

LA TERRE ET L'ENCRIER 4000 4000

Confection et diffusion d'un magazine local 

(Vallé de la Dordogne et de la Cère, des 

Causses et du Ségala) Cornac

LES FILMS DU GENIEVRE 13000 10000

Valorisation et diffusion des archives du 

patrimoine des Causses et de la vallée de 

la Dordogne Lotoise Creysse

LA CAMBRIOLE 3800 2000 Saison annuelle de théâtre d'improvisation Saint -Céré

LE LIEU COMMUN 4400 4400

Printemps des poètes, Carnet de Voyage, 

manifestation à l'automne autour de l'eau, 

concert, rencontres-débat Saint-Céré

LES EFFILOCHES 16000 8500
Saison annuelle 2019 et 

professionnalisation de l'association Saint-Laurent-les-Tours

LES FELES DE LA BD 1500 1200 Saison d'animations 2019 Martel

MESCLANHA 3486 2500 Saison culturelle Saint-Céré

PEINTUREL 1200 1200 Création de manifestations artistiques Bretenoux

CIE LA PLUME DE SAND 2727 2000 Saison 2019 de la compagnie Loubressac

SANS LES OREILLES 1000 1000
Sensibilisation au monde des sourds par 

des projets culturels Teyssieu

SO ART 4000 2250

Amalthee-parade (Promouvoir l'art 

contemporain au travers d'artistes 

régionaux reconnus et émergents, valoriser 

le patrimoine local agricole et éco) Martel

Total 103413 83000

SCENOGRAPH 60000 60000

CANTICA SACRA 20000 20000

ECAUSSYSTEME 17000 17000

Total 37000 37000

ECOLE DE DANSE DE SOUILLAC 4000 3974,16  
 

S’agissant des écoles de danse, la proposition de subvention est calée sur les écoles de sport. 

L’attribution pour celle de Saint Céré, sera présentée lors du prochain conseil (compétence mérite d’être 

reprécisée au préalable). 
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M. Michel SYLVESTRE indique qu’il existe une école de danse à Gramat et demande si elle ne devrait 

pas figurer également. 

Cela sera étudié afin de voir si elle est également éligible. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 

avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 

des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne,  

Vu le budget primitif 2019, 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée à chaque association, 

étant précisé que le versement n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la 

demande de subvention par les associations concernées, faisant notamment apparaître le rapport 

d’activités et le bilan financier de l’année précédente.  

Dans le cadre du projet culturel de territoire, la commission culture- patrimoine a lancé un appel à projet 

auprès des acteurs culturels afin de retenir les projets répondant à certains critères répondant au projet 

de territoire. 

Considérant la sélection effectuée par les membres de la commission, qui ont proposé les associations 

éligibles et les montants de subventions correspondants, 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 

subvention allouée est supérieur à 23 000 €, 

Considérant l’avis du Bureau, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER les subventions aux associations comme présenté ci- avant : 
-D’AUTORISER M. le Président à signer toute convention et tout document, nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

DEL N° 13-05-2019- 23 - Motion pour la défense de la langue occitane 

 

M. le Président indique que ce point a fait débat lors du dernier bureau. 

M. Michel SYLVESTRE demande si l’on doit se battre pour la défense de ces langues régionales, alors 

qu’il est question d’unité nationale, que l’on parle tous français... et là il est question de défendre le 

patois… 

Vu l’article 75- 1 de la constitution française qui stipule que les « langues régionales appartiennent au 

patrimoine de la France », 

Vu le projet de réforme de l’audiovisuel public qui va notamment redéfinir les rôles des chaînes locales 

et régionales ainsi que leurs programmations,  

Considérant la mobilisation de nombreuses associations qui font vivre les cultures régionales, à l’instar 

du Collectif Occitan, 

M. le Vice-Président expose que ces cultures sont les racines essentielles des habitants du territoire, qui 

doivent être protégées, défendues et alimentées, à travers de nombreuses actions pédagogiques. A ce 

titre, la présence de langues occitanes sur la télévision publique est primordiale pour permettre à chacun 
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de découvrir les richesses de ces cultures. Il importe donc d’augmenter la présence de ces langues 

dans la programmation quotidienne des chaînes locales et régionales. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 78 voix 

Pour , 7 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

 de voter une motion pour : 

- Une présence quotidienne de la langue occitane sur les chaînes de télévision publiques régionales ; 

- Une plus grande égalité dans le traitement des langues régionales sur France 3 ; 

- L’application de cette égalité de traitement des langues régionales également aux radios locales du 

service public, celles du réseau France Bleu ; 

- Et que France 3 Occitanie se conforme à sa mission de Télévision de Pays, « Chaîne régionale à 

vocation généraliste », qui doit donc conserver ses rédactions locales afin de continuer à relayer le 

dynamisme et la richesse des territoires, dont la culture occitane. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

M. José SANTAMARTA présente les différentes demandes, qui viennent modifier les décisions 

d’attribution de subvention votées lors du dernier conseil communautaire du 25 mars. 

DEL N° 13-05-2019- 24 - Révision subvention attribuée à l'association "Multi-rencontres du Rionet" - 

Avenant à la convention d'objectifs et de moyens  gestionnaire de structure petite enfance 

Vu la délibération n°2019-03-25-107 en date du 25 mars 2019, par laquelle le conseil communautaire a 

attribué une subvention d’un montant total de 150 000 € à l’association Multi rencontres Le Rionet à 

Cazillac, dont 3 000 € de subvention à caractère exceptionnel, 

Considérant la demande de cette association et le besoin de majorer le montant de la subvention 

exceptionnelle de 9 000 € supplémentaires afin de financer l’animation du relais d’assistantes 

maternelles de Martel déléguée à l’association du Rionet, portant ainsi le montant de cette subvention 

exceptionnelle à 12 000 €,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’attribution d’un complément de subvention à l’association Multi rencontres Le Rionet 

à Cazillac à hauteur de 9 000 € (neuf mille euros) pour les motifs énoncés ci- avant, portant le montant 

total maximal de subvention au profit de cette association au titre de l’exercice budgétaire 2019, à 

159 000 € (cent cinquante- neuf mille euros), 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens, joint en 

annexe, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2019 de la communauté de 

communes. 

DEL N° 13-05-2019- 25 - Révision subvention attribuée à l'association "Les p'tits loups" - Avenant à la 

convention d'objectifs et de moyens  

M. José SANTAMARTA indique que déjà le 25 mars, la subvention avait été majorée par rapport à 

l’exercice précédent, mais pour le bon fonctionnement de cette crèche, il y a nécessité d’augmenter la 

subvention exceptionnelle. 

Vu la délibération n°2019-03-25-110 en date du 25 mars 2019, par laquelle le conseil communautaire a 

attribué une subvention d’un montant total de 185 000 € à l’association les P’tits Loups qui gère la 
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crèche à Souillac, dont 20 000 € de subvention à caractère exceptionnel, 

Considérant la demande de cette association et au regard de la situation rencontrée par la crèche et 

des éléments comptables fournis, il convient de majorer le montant de la subvention exceptionnelle de 

15 000 € supplémentaires nécessaires au bon fonctionnement de la crèche de Souillac portant ainsi le 

montant de cette subvention exceptionnelle à 35 000 €,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’attribution d’un complément de subvention à l’association les P’tits Loups à Souillac 

à hauteur de 15 000 € (quinze mille euros) pour les motifs énoncés ci- avant, portant le montant total 

maximal de subvention au profit de cette association au titre de l’exercice budgétaire 2019, à 200 000 € 

(deux cents mille euros), 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens, joint en 

annexe à la présente, 

DEL N° 13-05-2019- 26 - Révision subvention attribuée à l'association "Arts Scènes et Cie"  

Vu la délibération n°2019-03-25-113 en date du 25 mars 2019, par laquelle le conseil communautaire a 

attribué une subvention d’un montant total de 11 000 € à l’association Arts Scènes et Cie,  

Considérant les besoins réels de cette association, il s’avère possible de diminuer de  

1 000 € le montant de la subvention allouée,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la diminution de la subvention attribuée à l’association Arts Scènes et Cie, por-
tant le montant total maximal de subvention au profit de cette association au titre de l’exercice 
budgétaire 2019, à 10 000 € (dix mille euros). 

 

DEL N° 13-05-2019- 27 - Révision subvention attribuée à l'association "Ségala Limargue" 

Vu la délibération n°2019-03-25-114 en date du 25 mars 2019, par laquelle le conseil communautaire a 

attribué une subvention d’un montant total de 3 500 € à l’association Ségala Limargue,  

Considérant la demande de cette association et le besoin de majorer le montant de la subvention de 

1 000 € supplémentaires afin de financer l’animation du RAM de Sousceyrac-en-Quercy, pour un 

fonctionnement de la structure pour la première année « test » 

(du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019) et une ouverture tous les vendredis au lieu d’un vendredi 

sur deux à partir du 1er octobre 2019, portant ainsi le montant de cette subvention à 4 500 €,  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’attribution d’un complément de subvention à l’association Ségala Limargue à hauteur 

de 1 000 € (mille euros) pour les motifs énoncés ci- avant, portant le montant total maximal de 

subvention au profit de cette association au titre de l’exercice budgétaire 2019, à 4 500 € (quatre mille 

cinq cents euros), 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2019 de la communauté de 

communes. 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 
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DEL N° 13-05-2019- 28 - Aide à la pratique sportive "tickets sports" 

 
M. Christophe PROENCA relève le très gros succès de cette opération qui existe depuis 3 ans, avec 

des personnes en attente, qu’il est proposé de reconduire cette année. Il est prévu de rester sur le 

même budget qu’en 2018, mais il va falloir retravailler ce dossier avec le Département et les autres 

EPCI du Lot. 

L’action « tickets sports », menée par la Direction Départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations (DDCSPP) consiste à financer les adhésions dans les clubs sportifs qui le 
souhaitent pour les personnes en difficulté, afin de rendre le sport accessible à tous.  

 
Considérant que cette opération implique plusieurs partenaires que sont le Comité Départemental 
Olympique et Sportif (CDOS), la DDCSPP, le Conseil Départemental du Lot, les communautés de 
communes, certaines communes, la Mutuelle Générale de l’Education Nationale ainsi que divers 
partenaires privés (ENEDIS …)  
 
Considérant que l’aide maximale pouvant être apportée s’élève à 90 € par personne, en fonction du 
quotient familial, 
 
Considérant que cette opération vise à faciliter l'accès à la pratique sportive à tous,  

 
M. le Président propose que la communauté de communes CAUVALDOR reconduise cette opération 
et participe à cette action à hauteur de 6 000 €, au titre de l’exercice 2019. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PARTICIPER à l’opération « tickets sports » développée par la Direction Départementale de la 

cohésion sociale et de la protection des populations, à hauteur de 6 000 €, 

- DE DIRE que la communauté de communes se chargera de diffuser l’information sur le fonction-
nement de ce dispositif auprès des associations sportives du territoire, par le biais de relais locaux 
sur le territoire communautaire (MSAP, centre social, …). 

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal, au chapitre et article pré-
vus à cet effet. 

 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

DEL N° 13-05-2019- 29 - Convention pour la réalisation de prestations de services entre Communauté 

de communes et PETR 

 
M. le Président rappelle que désormais, la Région apporte un soutien pour l’ingénierie aux seuls PETR.  
Aussi, convient-il de conventionner avec le PETR pour revaloriser une partie des interventions de nos 
agents dans ce domaine (pour l’accompagnement des communes notamment). 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles 

L5111-1 et L5111-1-1, 

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, le Pôle d’Equilibre Terri-
torial et Rural (PETR) peut confier par convention l’animation, du moins en partie, de certains dispositifs 
portés par le PETR, 

Considérant que ce mécanisme est en outre conforté, dans son mode de passation sans mise en con-
currence ni publicité préalable, par la jurisprudence (« Landkreise-Ville de Hambourg » : CJUE, 9 juin 
2009, commission c/ RFA, C-480/06), 
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Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une délégation de 
service d’ingénierie territoriale, 

Considérant que le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne a vocation à mutualiser les moyens au 
sein de son territoire, dans la mesure où il n’a pas les moyens en interne pour mener de façon optimale 
l’animation territoriale nécessaire à la mise en œuvre du contrat territorial Occitanie et que la commu-
nauté de communes dispose d’un service « Développement » structuré en interne, 

Considérant qu’afin de formaliser cette organisation et de valoriser le temps passé par les agents 
intercommunaux au service de la mise en œuvre du Contrat Occitanie, il est proposé de mettre en place 
une convention pour la réalisation de prestations de services des communautés de communes au PETR, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la convention avec le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne, jointe à la présente déli-
bération,  

 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout document nécessaire à la mise en œuvre 

de cette décision et à engager les dépenses liées telles qu’inscrites au budget. 

 

DEL N° 13-05-2019- 30 - Approbation de la  version finale du contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / 

Pyrénées-Méditerranée » de la commune de Souillac, ainsi que du Programme Opérationnel Pluriannuel 

2019 -2021 des projets sous Maîtrise d'Ouvrage communautaire 

 
M. le Président rappelle que les contrats de Bretenoux, Gramat et Vayrac ont déjà été validés. Pour 

Souillac, l’élaboration du contrat a duré plus longtemps, en raison notamment d’une démarche 

participative avec les habitants, mais aujourd’hui, le contrat bourg centre de cette commune est prêt à 

être présenté en commission permanente de la Région. 

M. Pierre DESTIC indique que le dossier de Saint Céré est aussi finalisé, il pourra être validé la 

prochaine fois. 

 
Dans le prolongement de la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2018, la communauté de 
communes CAUVALDOR s’est engagée dans le dispositif régional de développement et de valorisation 
des « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » aux côtés de ses neuf communes bourgs-
centres, à savoir : Martel, Vayrac, Payrac, Gramat, Saint-Céré, Biars-sur-Cère, Sousceyrac-en-Quercy, 
Bretenoux et Souillac.  
 

Cet engagement s’est traduit par un accompagnement en ingénierie territoriale du service Management 
de Bourgs-Centres auprès des communes concernées dans l’élaboration de leurs dossiers de pré-
candidature. La Communauté de Communes s’est également portée co-signataire de chacun des neuf 
dossiers de pré-candidature, avec le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne, aux côtés des communes.  
 

Après l’acte de pré-candidature, selon les modalités du dispositif, la Région a sollicité les communes 
bourgs-centres ayant leurs Projets de Développement et de Valorisation déjà élaborés à enclencher 
l’étape de rédaction des contrats cadre.  
 

L’élaboration des contrats cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » repose donc sur 
les Projets de Développement et de Valorisation propres à chacun des bourgs-centres et se traduit par 
des programmes d’actions spécifiques qui ont vocation à s’inscrire dans le cadre du contrat de 
développement territorial régional du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne.  
  
Il est stipulé que ces contrats cadre soient conclus pour une première période débutant à la date de leur 
signature et se terminant au 31 décembre 2021. 
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Il est proposé que le présent contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » 
concernant la commune de Souillac, soit co-signé par la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée, la 
commune concernée, CAUVALDOR, le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne, le Département du Lot, dans le respect de leurs compétences et de leurs dispositifs 
d’intervention. 
 
Il est également proposé que ces contrats cadre puissent être co-signés par d’autres partenaires 
souhaitant contribuer activement à la mise en œuvre de chacun des Projets de Développement et de 
Valorisation des communes, à savoir : la Caisse des dépôts et consignations. 
 

En terme d’enjeu, le contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » concerné doit 

permettre, la coordination et le pilotage de stratégies globales sur le territoire communal et bassin de vie 

respectif. Ces stratégies multi-partenariales devront se mettre en œuvre à travers trois axes de 

développement et de valorisation inscrits au sein d’une cohérence à l’échelle du territoire 

intercommunal : 

1) Améliorer l’attractivité, 

2) Dynamiser l’économie et le commerce local,  

3) Renforcer les solidarités à l’échelle des bourgs-centres. 

Ces axes se déclineront dans les domaines listés ci-dessous afin d’agir sur les fonctions de centralité et 

l’attractivité des bourgs-centres vis-à-vis de leurs bassins de vie :  

- La structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité, 

- Le développement de l’économie et de l’emploi, 

- La qualification du cadre de vie, qualification des espaces publics et de l’habitat, 

- La valorisation des spécificités locales, patrimoine naturel, architectural, culturel, etc.  

L’ensemble s’articulant dans une démarche transversale de transition écologique et énergétique.  

 

Pour ce faire, le contrat cadre comprend : 

- La présentation du « bourg-centre » et de son territoire, 
- Une synthèse du diagnostic, 
- La description des enjeux et objectifs du Projet de Développement et de Valorisation, qui identi-

fiera notamment les priorités et mesures thématiques appropriées dans différents domaines, 
- L’articulation du projet avec la stratégie du territoire de projet concerné,  
- Le programme d’actions opérationnel pluriannuel, spatialisé et phasé dans le temps, 
- La gouvernance (suivi et évaluation). 

Vu la délibération de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée ayant approuvé les principes relatifs 
à la mise en œuvre de la nouvelle politique régionale en faveur des « Bourgs-Centres Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée » en commission permanente du 28 novembre 2016, 

Vu la délibération de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée sur les modalités relatives à 
l’élaboration des candidatures au dispositif « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » en 
commission permanente du 19 mai 2017, 

Vu la délibération de la commune de Souillac portant sur son engagement dans le dispositif régional 

« Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée »  

Vu la délibération de la communauté de communes CAUVALDOR portant sur son engagement aux 
côtés de ses communes bourgs-centres à travers la co-signature de chacun des neuf dossiers de pré-
candidature au dispositif « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » en conseil 
communautaire du 26 mars 2018, 

Vu la délibération du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Figeac Quercy Vallée de la Dordogne portant 
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sur les contrats Occitanie pour les territoires 2018-2021, Bourgs-Centres – Grands Sites Occitanie en 
conseil syndical du 13 juin 2018, 

Vu le contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée » de la commune de Souillac 

Vu le Programme Opérationnel Pluriannuel 2019-2021 des projets sous Maîtrise d’Ouvrage 

communautaire sur la commune de Souillac 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le Programme Opérationnel Pluriannuel 2019-2021 des projets sous Maîtrise 
d’Ouvrage communautaire sur le territoire de la commune de Souillac, 

- D’AUTORISER M. le Président à co-signer le contrat cadre « Bourgs-Centres Occitanie / Pyré-
nées-Méditerranée » pour le développement et la valorisation du bourg-centre de Souillac, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer toutes les pièces et documents relatifs à ces contrats 
cadre. 

 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

DEL N° 13-05-2019- 31 - Décision modificative n°1 - Budget principal 

 
M. le Président indique que ces opérations ne modifient ni l’équilibre budgétaire ni le volume du budget 
voté. 
 
En fonctionnement : 
Il s’agit de supprimer à la demande de la trésorière, les crédits ouverts pour la vente du logement de 
Vayrac à Lot Habitat (écriture extra budgétaire). 
 
En investissement : 
Cela consiste à prévoir des diminutions de crédit sur des programmes excédentaires au profit de 
programmes sous dotés, à savoir : 

 - 23 280 € pour les études sur les infrastructures sportives / + 11 640 € gymnase Souillac et + 
11 640 € Gymnase de Gramat 

 -10 000 € sur les équipements pour le service de voirie / + 10 000 € sur aménagements des es-
paces publics de St Médard de Presque. 

 -40 000 € sur la modernisation des OT / + 40 000 € sur la zone industrielle de Biars (pluvial rue 
Ambroise Crozat : ANDROS) 

 
Vu le vote du budget primitif le 25 Mars 2019, 
 
Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget principal comme présenté ci-
dessous : 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 sur le budget principal comme indiqué ci-dessus, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 13-05-2019- 32 - Mise en location de terrains sur la commune de Martel à une école de 

Parapente : Fixation du prix du loyer 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques 

Vu la demande de location formulée par l’école de parapente dénommée « Parapente Valley » 

Vu le projet de convention de location 

Vu la délibération n°07012017-08, en date du 07 janvier 2017, définissant les affaires déléguées au 

Président par le conseil communautaire,  

Vu la délibération n°04052018/006, en date du 04 mai 2018 apportant des modifications aux délégations 

accordées au Président par le conseil communautaire, 

Considérant que la communauté de communes est propriétaire d’une unité foncière acquise en avril 

2018, à Martel, lieu-dit Malepique Nord ; 

Considérant la demande formulée par l’école de Parapente dénommée « Parapente Valley » en vue de 
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pouvoir louer une partie de ces terrains (plus précisément les parties des parcelles cadastrées AW 299 

et AW 450 telles qu’elles figurent au plan annexé au projet de convention, couvrant une surface 

approximative de 2ha35a00ca) pour en faire une « pente-école », nécessaire pour les premiers 

apprentissages de ce sport, et qui n’implique que l’apprentissage du décollage ; 

Considérant que la topographie, la pente, l’orientation, l’écoulement du vent, la surface disponible et 

l’absence d’obstacles, ces terrains semblent propices à l’apprentissage du parapente en toute sécurité, 

le demandeur ayant déjà pu bénéficier de la mise à disposition des lieux par l’ancien propriétaire ; 

Considérant que l’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat (domaines) n’est pas requis ; 

Considérant que le Président a décidé d’accepter cette demande conformément à la délégation qui lui a 

été conférée par le conseil communautaire, pour les périodes suivantes, indépendantes l’une de l’autre : 

- Pour l’année 2019 : du 1er avril au 15 novembre 2019 inclus, sauf durant les mois de mai et juin 
2019, et ce jusqu’à la fauche réalisée par le titulaire du contrat de vente d’herbe sur pied susvisé 
disposant d’un droit sur lesdites parcelles.  

- Pour l’année 2020 : du 1er avril au 15 novembre 2020 inclus. Dans le cas où un autre contrat de 
vente d’herbe sur pied serait conclu, la même période de mai et juin devrait être exclue de la 
présente convention 
 

Considérant qu’il appartient au conseil communautaire de fixer les conditions financières et notamment 

les tarifs de cette location, d’une part pour la période de location de 2019 et d’autre part pour celle de 

2020 ; 

Considérant qu’au regard de la location portant sur des terrains nus, il est proposé de ne pas soumettre 

la convention à un dépôt de garantie, et de mettre toute dépense de quelque nature que ce soit qui 

serait rendue nécessaire pour la pratique de l’activité du preneur à son entière charge 

M. le Président présente le projet de location des terrains concernés par la demande. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE FIXER les conditions financières de la location proposée comme suit : 
 

 Pour la période de location de 2019 : 200 € (deux cent euros) 

 Pour la période de location de 2020 : 200 € (deux cent euros sauf dénonciation applicable au 
1er avril 2020) 
 

- DE DIRE qu’aucun dépôt de garantie ne sera demandé au preneur, exceptionnellement 
 

- DE PRECISER que toute dépense de quelque nature que ce soit qui serait rendue nécessaire 
pour la pratique de l’activité du preneur restera à son entière charge 

 

DEL N° 13-05-2019- 33 - Demande de financement 2019 : Aménagement Coeur de village Bétaille 

 
Au vu du travail de l’équipe de maîtrise d’œuvre, cette opération est désormais estimée à 563.791,25 € 
HT. Il convient de solliciter les partenaires habituels pour assurer le meilleur financement possible de ce 
projet (la Région et le Département- FAST en complément de la DETR déjà obtenue. Le solde sera pris 
en charge à parité entre CAUVALDOR et la commune. 
 
Considérant l’opération globale sur la commune de Bétaille qui consiste à réaliser des 
aménagements qualitatifs permettant d’assurer la mise en valeur du cœur du village, et plus 
précisément, de la place de la Fontaine Saint Georges et des rues adjacentes dans le centre- bourg,  
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Considérant que ce projet participe à l’attractivité du territoire de CAUVALDOR et permettra le 
maintien et le développement des commerces en place ou en cours d’installation, 

 
Considérant le dossier APS délivré par le groupement MAAD architecture et le bureau d’études 
Dejante, 
 
Considérant le plan de financement prévisionnel ci- après : 

DEPENSES RECETTES  

 Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants Observations 

Travaux   540 191,25 €  Région  25,00% 140 947,81 € 

Aménagement et 

qualification des 

espaces publics 

            

    Etat : DETR 29,60% 166 855,00 €   

Maîtrise d'œuvre      23 600,00 €          

    
Département du Lot - 

FAST 
15,00% 84 568,69 € Fiche 12 

            

    CAUVALDOR 30,40% 171 419,75 €   

TOTAL 563 791,25 € TOTAL 100,00% 563 791,25 € 

  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le plan de financement de l’opération d’aménagement « cœur de village » sur la 

commune de Bétaille, précisé ci- avant, 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de ces travaux 

selon le plan de financement prévisionnel mentionné supra,  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 13-05-2019- 34 - Acquisition foncière pour le projet du Gymnase de Martel 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu la délibération n° 41 en date du 10 décembre 2018 du conseil communautaire,  

Vu la délibération en date du 04 décembre 2018 du conseil municipal de Martel, 

 

M. le Président rappelle le principe de maîtrise foncière des terrains sur lesquels la communauté de 

communes CAUVALDOR est amenée à investir dans le cadre de l’exercice de ses compétences. 

Considérant que le projet de construction d’un nouveau gymnase communautaire est prévu au lieu- dit 

Les Dames Nord à Martel sur une partie de la parcelle cadastrée AL 395 qui appartient à ce jour à la 

commune de Martel et que cette dernière est disposée à céder l’emprise nécessaire à la réalisation de 
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cet équipement à la Communauté de communes moyennant, la somme symbolique de 100 euros,  

Considérant le plan de division établi par le cabinet AGEFAUR, géomètre expert en date du 3 mai 2019, 
ci- joint en annexe, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’acquisition d’une emprise foncière issue de la parcelle cadastrée AL 395 sise lieu- dit 
Les Dames Nord à Martel d’une superficie de 3 828 m², appartenant à la commune de Martel au prix 
forfaitaire de 100 € (cent euros), 

-DE PRECISER que les frais de géomètre, d’acte notarié et d’enregistrement seront pris en charge par 
la communauté de communes CAUVALDOR, 

-D’AUTORISER M. le Président à faire toutes diligences nécessaires pour aboutir à l'acquisition de cette 
emprise foncière selon les modalités précisées ci- avant, 

-D’AUTORISER M. le Président ou Mme la Vice- Présidente du pôle territorial de Martel- Payrac- 

Souillac- Rocamadour à signer tout document et notamment l’acte authentique en l’étude de Maître 

VIALETTES, Notaire à Martel 

 

DEL N° 13-05-2019- 35 - Mise à disposition d'une bande de terrain au profit de la commune de Martel - 

Relais des assistantes maternelles de Martel 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal de Martel en date du 07 décembre 2017, approuvant la vente 

d’une emprise foncière sur laquelle édifier le futur RAM, en prolongement de la micro- crèche,  

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 10 juillet 2018, approuvant l’acquisition foncière 

portant sur une superficie de 167 m², 

Considérant l’accord passé entre la commune de Martel et la communauté de communes afin de 

parvenir à un fonctionnement optimum des divers équipements liées à l’accueil des jeunes enfants sur 

un même site, à savoir : la micro- crèche et le futur RAM sous compétence communautaire, l’ALSH et 

l’école maternelle sous compétence communale, 

Afin de ne pas amputer l’espace extérieur nécessaire au bon fonctionnement de l’ALSH communal, il est 

proposé qu’une bande de terrain de 2 mètres de large soit mise à disposition de la commune dans le 

prolongement du bâtiment du RAM, par la signature d’un procès- verbal, signé par le Maire et le 

Président de CAUVALDOR. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’AUTORISER M. le Président à signer avec la commune de Martel, le procès- verbal de mise à 

disposition des parcelles cadastrées section BD n° 529 et 533 sises rue du Barry de Souillac - commune 

de Martel, dont le modèle est joint à la présente délibération. 

DEL N° 13-05-2019- 36 - Mise à disposition du foncier - Office de Tourisme de Rocamadour 

 

M. le Président rappelle qu’après la réhabilitation de la plus grande partie des bureaux d’information 

touristiques, il a été décidé de poursuivre cette opération en concentrant les efforts sur la commune de 

Rocamadour sur laquelle de gros chantiers sont engagés (restauration de la corniche, création de 
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nouveaux parkings d’accueil, salle des congrès, …). 

Conformément au SADI (Schéma d’Accueil et de Diffusion de l’Information), il a été décidé de lancer un 

programme permettant de disposer à terme d’un bureau correctement dimensionné et équipé pour se 

subsister aux deux lieux actuels qui souffrent de nombreux handicaps : 

- Le site de l’Hospitalet ne permet pas un accueil de qualité  
- Le local dit « de la cité » exigü et ne permettant pas de présenter toute l‘offre promotionnelle du 

site et d’accueillir le flux important de visiteurs. 

Considérant le projet architectural confié à l’atelier d’architecture Vilatte, portant ainsi sur : 

 La rénovation de l’ancienne poste  

 La création d’une extension de 98 m² en lieu et place du parking existant. 

 

Considérant que le permis de construire relatif à ces travaux a été délivré le 14 janvier 2019, 

Considérant que la mise à disposition des biens mobiliers et immobiliers nécessaires à l’exercice des 

compétences transférées est obligatoire, 

Considérant qu’une partie du bâtiment de 244 m² en partie verre et en partie pierre cadastrée à la 

section AR n°303, abritant l’office de tourisme de Rocamadour, sis à l’Hospitalet sur cette commune, 

avait été mis à disposition de la communauté de communes, 

Considérant qu’il convient de mettre fin à cette mise à disposition pour permettre le retour de ce bien 

dans le patrimoine communal,  

Considérant qu’il convient d’autre part d’acter la mise à disposition de l’ensemble foncier sur lequel les 

travaux d’édification du nouvel office de tourisme dans la cité de Rocamadour sis Rue Roland Lepreux 

(ancienne poste sur deux niveaux pour 175 m² de surface développée et l’actuel parking attenant qui 

permettra une extension), de la commune de Rocamadour à la communauté de communes 

CAUVALDOR, à savoir la parcelle cadastrée section AS n° 236, d’une superficie de 209 m², 

Considérant que le bénéficiaire de la mise à disposition (CAUVALDOR) assume l’ensemble des droits 
et obligations du propriétaire des biens considérés, à l’exception du droit d’aliénation,  

 

Considérant la nécessité de formaliser la mise à disposition ou la fin de celle- ci par la rédaction d’un 
procès- verbal, qui sera signé par le Maire et le Président de CAUVALDOR, 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer avec la commune de Rocamadour, dans le cadre de la 

compétence obligatoire « Promotion du tourisme, dont la création de bureaux d’accueil de l’office de 

tourisme » : 

- le procès-verbal de mise à disposition de l’immeuble sis Rue Roland Le preux - commune de 

Rocamadour (parcelle cadastrée section AS n° 236), dont le modèle est joint à la présente dé-

libération. 

- le procès-verbal de fin de mise à disposition d’une partie du bâtiment de 244 m² sis à 

l’Hospitalet (parcelle cadastrée section AR n°303), dont le modèle est joint à la présente déli-

bération. 
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DEL N° 13-05-2019- 37 - Convention de mise à disposition de l'assise foncière de la gendarmerie de 

Saint-Céré- Avenants transfert contrats au profit de la commune 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5211-20, 
Vu l’arrêté préfectoral n° SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 validant les statuts de la 
Communauté de communes CAUVALDOR, 

 
M. le Président rappelle que la communauté de communes CAUVALDOR avait hérité de l’ancien EPCI 

du Pays de Saint Céré la compétence suivante : « Acquisition de terrains d'assise, construction et 

location à la Gendarmerie Nationale, à Saint-Céré ». 

Le montage juridique concernant cet équipement était le suivant : la communauté de communes, 

propriétaire du terrain (parcelles cadastrées AD 409 – AD 410 – AD 413), a conclu un bail à construction 

de 45 ans à compter du 01/06/2010 au profit de l’office HLM du Lot « Lot Habitat ». Ce bail à 

construction a transféré des droits réels à Lot Habitat. Ce dernier a ensuite loué le bâtiment à la 

Communauté de communes (preneur), qui a sous-loué à l’Etat pour y installer la gendarmerie.  

Considérant que cette gendarmerie était la seule du territoire à figurer dans les compétences 

communautaires, la validation des statuts de CAUVALDOR a pris acte du retour de compétence à la 

commune. 

M. le Président expose qu’il conviendra d’acter le transfert du foncier d’assise de ce bien (valeur du 

terrain nu) et des engagements ou contrats passés par la communauté de communes vers la commune. 

Il est proposé de réaliser un échange avec la mairie de Saint Céré entre le terrain d’assiette de la 

gendarmerie et le terrain d’assiette de la halle des sports, dont la propriété n’a jamais été transférée à la 

Communauté de communes. 

Dans l’attente de cet échange de propriétés qui nécessite un certain nombre de formalités, et en 

l’absence de toute convention, il convient de réaliser une mise à disposition des biens et des avenants 

aux contrats en cours (pour substituer la commune de Saint Céré à la Communauté de communes) 

concernant la Gendarmerie à Saint Céré. 

M. Pierre DESTIC  relève que cette affaire dure depuis 4 mois et demi, cela retarde les transferts de 

contrats avec Lot Habitat.  Des problèmes d’ordre financier (delta) doivent être réglés : les chiffres 

donnés par CAUVALDOR et ceux donnés par la trésorerie ne sont pas concordants. S’ajoute à cela la 

révision des valeurs locatives qui doit intervenir au 15 juin.  

Il ne s’oppose par sur le fond, mais il votera contre sur la forme et souhaite qu’une réunion soit 

organisée dans les meilleurs délais afin de régler cette affaire. 

M. le Président indique qu’il s’agit d’un sujet récurrent, avec plusieurs affaires à solutionner et pour 

lesquels il est nécessaire que l’Etat nous accompagne également.  

M. Pierre DESTIC  note que l’urgence porte sur le dossier de la gendarmerie.  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 85 voix 

Pour , 1 voix Contre et 0 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’AUTORISER M. le Président à signer avec la commune de Saint Céré, le procès- verbal de mise à 

disposition des parcelles cadastrées AD 409,410,413, dans l’attente de l’échange de foncier exposé ci- 

avant, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants de transfert concernant les engagements ou 

contrats en cours (pour substituer la commune de Saint Céré à la communauté de communes).  
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DEL N° 13-05-2019- 38 - CIAS : Election d'un nouveau membre du collège élus (démission) 

Vu les articles R123-28 et R123-29 du Code de l’Action Sociale, 

Vu la délibération n° 51 du 27 mars 2017, 
 
Considérant que le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) est un établissement public 
administratif, administré par un conseil d’administration, présidé de droit par le Président de la 
Communauté de Communes et composé de membres élus par le conseil communautaire en son sein et, 
à parité, de membres nommés par le Président de la Communauté de Communes parmi les personnes 
participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social, 

Considérant la composition du conseil d’administration du CIAS fixée à 32 membres, dans le respect 

d’une représentation équilibrée du territoire, tant pour les membres élus que pour les membres nommés, 

Considérant la démission de Mme Marie- Josée BOUYSSET, conseillère communautaire, membre élue 
du conseil d’administration du CIAS, 
 
Après appel de candidature,  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-  DE PROCEDER à l’élection du conseiller communautaire qui siègera désormais au conseil 

d’administration du CIAS. 

 
Candidat se présentant pour siéger au conseil d’administration du CIAS afin de remplacer l’élue 
démissionnaire : M. Pierre MOLES. 
 
Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :  
Nombre de bulletins dans l’urne : 86 
Nombre de bulletins blancs, vides, nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 86 
 
M. Pierre MOLES est proclamé élu par 86 voix, membre du Conseil d’administration du CIAS. 
 

DEL N° 13-05-2019- 39 - Présentation des rapports d'activités 2018 

Conformément à l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités, le Président de la communauté 
de communes CAUVALDOR doit adresser chaque année, et ce avant le 30 septembre, au maire de 
chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de la communauté de communes.  
 
Ces rapports doivent ensuite faire l’objet d’une communication par le Maire à l’ensemble de ses 
conseillers municipaux.  
 
Vu le rapport d’activités de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne relatif à 
l’exercice 2018,  
 
Vu le rapport d’activités du SPANC et du service de collecte des Ordures Ménagères sur la qualité et le 
prix des services publics relatif à l’exercice 2018,  

 
Vu le rapport d’activités du Syndicat Mixte et de la Régie Personnalisée de l’aérodrome Brive Vallée de 

la Dordogne relatif à l’exercice 2017 et reçu le 29 janvier 2019, 

 

Considérant qu’il convient de prendre acte de ces rapports, 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE des rapports d’activités ci-dessus. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

DEL N° 13-05-2019- 40 - RIFSEEP : Filière culturelle 

 

M. le Président annonce que les textes d’applications ont été publiés pour cette filière et compte-tenu de 
l’avis du comité technique du 2 mai dernier, il s’agit de compléter la délibération instituant le RIFSEEP 
pour cette filière et notamment pour le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et 
des bibliothèques. Il est proposé un plafond, calé sur les autres filières. 

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat aux corps des conservateurs généraux 

des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires 

assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques  

Vu la délibération n°04-05-2018-043 du conseil communautaire du 04 mai 2018, 

Vu le tableau des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE, 

Vu l’avis du comité technique en date du 2 mai 2019, 

GROUPES DE FONCTIONS ET MONTANTS ANNUELS DE L’I.F.S.E. 

Bénéficieront de l'I.F.S.E., le cadre d'emplois et les emplois énumérés ci-après : 

 FILIERE CULTURELLE  

Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat aux corps des conservateurs généraux 

des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires 

assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques  

Cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (B) 

Groupes 

de 

Fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant de l’I.F.S.E. 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond fixé par la 
communauté 

Groupe 1 
Responsable de service, de structure, 
d’activité 

16 920 € 
12 000 € 

 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de service, de 
structure, poste d’instruction avec 
expertise …. 

14 960 € 11 000 €  

 



Procès-verbal du conseil communautaire du 13 Mai 2019 – « Cuzance – Maison de la Truffe » 
52/59 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’INSTAURER l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise dans les conditions indiquées 
ci-dessus, à compter du 1er juin 2019 pour le cadre d’emplois des assistants de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques,  

- D’AUTORISER Monsieur le Président à fixer par arrêté individuel le montant de l’I.F.S.E. versé 
aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 

- DE DIRE que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 
référence et inscrits chaque année aux budgets principal et annexes. 

Ce nouveau régime se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement hormis 
celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

DEL N° 13-05-2019- 41 - RIFSEEP : Modification des conditions d'octroi de la part fixe de l'IFSE  

Vu la délibération n°04-05-2018-043 du conseil communautaire du 04 mai 2018, 

M. le Président rappelle les modalités d’attribution du RIFSEEP délibérées par le conseil communautaire 

en séance du 04 mai 2018 : « ce régime indemnitaire sera mis en place, à compter du 01 juin 2018 au 

profit des agents titulaires, stagiaires détachés pour stage et contractuels de droit public dont la durée du 

contrat de travail est supérieure ou égale à 12 mois. En cas de cumul de contrats dont la durée totale 

dépassera 12 mois, l’attribution et le versement seront mensuelles au-delà de cette période ».  

Considérant qu’il est dommage de pénaliser les agents qui sont déjà dans la communauté de com-

munes, M. le Président propose donc de réduire cette durée à 6 mois. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- de MODIFIER les bénéficiaires du RIFSEEP pour l’ensemble des cadres d’emplois concernés 

par ce nouveau régime indemnitaire et les modalités d’attribution ainsi qu’il suit :   

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et non titulaires (contractuels de droit public – hors 

saisonniers et vacataires) dont la durée du contrat de travail est supérieure ou égale à 6 mois. Le cas 

échéant, l’attribution et le versement mensuel de la part fixe du RIFSEEP : indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’engagement professionnel (I.F.S.E.) pourront être appliqués dès le premier mois. 

Toutefois, cette possibilité de versement mensuel ne débutera qu’après 6 mois pour les agents ayant 

cumulé et dépassé cette période contractuelle. 

La règle sur la durée de 6 mois mentionnée ci-dessus ne s’applique pas pour les agents qui ont 

bénéficié précédemment : 

- d’un ou plusieurs contrats de travail de droit privé dont la durée totale est supérieure à 6 mois avant un 

engagement en contrat de droit public ou la nomination en qualité de stagiaire de la fonction publique, 

- d’une mutation. 

 

DEL N° 13-05-2019- 42 - RIFSEEP : Mise en oeuvre du CIA 

Vu la décision du Conseil Constitutionnel n°2018-727 du 13 juillet 2018, validant l’obligation d’instaurer 
le CIA au sein du RIFSEEP, 
Vu la délibération n°04-05-2018-043 du conseil communautaire du 04 mai 2018, 

Vu l’avis du comité technique en date du 2 mai 2019, 

Considérant que la mise en place du CIA s’impose aux collectivités territoriales qui instaurent le 
RIFSEEP et qu’il y a lieu de compléter la délibération du conseil communautaire n°04-05-2018-043, M. 
le Président propose de mettre en œuvre le C.I.A. tel que ci-après (et ce conformément à la 
réglementation en vigueur : 
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A ce jour, les critères qui permettront d’apprécier l’engagement et la manière de servir de nos agents 
n’ont pas encore été définis, dans notre nouvelle organisation. Un groupe de travail vient d’être constitué 
pour définir ces critères et harmoniser le Régime indemnitaire sur l’ensemble du périmètre de 
CAUVALDOR. Dans l’attente, M. le Président propose de fixer un montant forfaitaire et unique de 100 € 
à chaque agent. 
 

LE COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 

 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 
l'engagement et de la manière de servir.  

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera 
l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent. 

Le C.I.A. peut être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel.  

Plus généralement, seront appréciés (liste non exhaustive) : 

 la valeur professionnelle de l’agent ; 

 son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions ; 

 son sens du service public ; 

 sa capacité à travailler en équipe ; 

 sa contribution au collectif de travail. 

PLAFONDS ANNUELS DU C.I.A. 

Les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit : 

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans la limite 

des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’I.F.S.E. : 

 Filière administrative 
Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de 

l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A. 

 

 

Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 Direction générale des services 6 390 € 100 € 

Groupe 2 
Direction adjointe, responsable de plusieurs 
services 

5 670 € 100 € 

Groupe 3 Responsable de service 4 500 € 100 € 

Groupe 4 
Chargé de mission thématique ou support,  
adjoint au responsable de service sans 
encadrement, 

3 600 € 100 € 
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Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

rédacteurs territoriaux. 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 Responsable de service 2 380 € 100 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de service, fonctions 
de coordination, de pilotage, secrétaire de 
direction 

2 185 € 100 € 

Groupe 3 
Poste d’instruction avec expertise, assistant 
de direction 

1 995 € 100 € 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps 
des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour 
les adjoints administratifs territoriaux. 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 

Coordination budgétaire et comptable, gestion 
de la commande publique, chef d’équipe, 
direction adjointe de sous-service, instructeur 
ADS, assistance administratif avec 
responsabilité, animation de pôle ou de service 

1 260 € 100 € 

Groupe 2 
 Accueil, assistance administrative, assistance 
de gestion financière et comptable, animation 
adjointe de pôle ou de service 

1 200 € 100 € 

 

 Filière technique 
Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonc-
tion publique de l'Etat 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé 
par la communauté  

Groupe 1 
Chef d’équipe, niveau de responsabilité, 

1 260 € 100 € 
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compétence particulière 

Groupe 2 
Agent d’exécution des travaux d’entretien de 
bâtiments, de la voirie, des espaces verts, 
agent de collecte 

1 200 € 100 € 

 
Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonc-
tion publique de l'Etat. 
 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 Chef d’équipe, niveau de responsabilité, 
compétence particulière 

1 260 € 100 € 

Groupe 2 Agent  sans responsabilité d’encadrement 
continue 

1 200 € 100 € 

 

 Filière culturelle 
Arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 por-
tant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat aux corps des conservateurs généraux 
des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assis-
tants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques  
 

Cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (B) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 
Responsable de service, de structure, d’activité 

2 280 € 100 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de service, de structure, 
poste d’instruction avec expertise …. 

2 040 € 100 € 

 

Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, de 
surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant créa-
tion d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 
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Cadre d’emplois des adjoints du patrimoine (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 Chef d’équipe, niveau de responsabilité, 
compétence particulière 

1 260 € 100 € 

Groupe 2 
 Agent d’exécution 

1 200 € 100 € 

 
 Filière sportive 
 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

activités physiques et sportives. 

Cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives (B) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 
Direction d’une structure, responsable de 
service…. 

2 380 € 100 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de structure, 
expertise…. 

2 185 € 100 € 

Groupe 3 Encadrement de proximité…. 1 995 € 100 € 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps 
des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en 

référence pour les opérateurs des activités physiques et sportives 

 

Cadre d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 
Responsable de la sécurité des installations 
servant aux APS, surveillant des piscines et 
baignades, sujétions….. 

1 260  € 100 € 

Groupe 2 Agent d’exécution….. 1 200 € 100 € 
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 Filière animation 
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

animateurs territoriaux. 

Cadre d’emplois des animateurs (B) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 Direction d’une structure, responsable d’un 
service….. 

2 380 € 100 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la structure, 
expertise, fonction de coordination…… 

2 185 € 100 € 

Groupe 3 Encadrement de proximité, agent chargé de 
l’animation 

1 995 € 100 € 

 

Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps 
des adjoints administratifs des administrations d’Etat transposables aux adjoints territoriaux 
d’animation de la filière animation 

Cadre d’emplois des adjoints d’animation (C) 

Groupes 

de  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

(à titre indicatif) 

Montant du CIA 

Plafond annuel 

réglementaire 

Plafond annuel fixé par la 
communauté  

Groupe 1 
Encadrement de proximité et d’usagers, 
sujétions, qualifications, gestionnaire 
d’activités…… 

1 260  € 100 € 

Groupe 2 
Agent d’exécution…. 

1 200 € 100 € 

 

VERSEMENT DU C.I.A. 

Le C.I.A. sera versé annuellement au cours du premier trimestre N+1 et sera proratisé en fonction du 
temps de travail.  Ce complément n’est pas obligatoire et reconductible d’une année sur l’autre. 

 
PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA MANIERE DE 
SERVIR 

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du C.I.A. 
sont appréciés au regard des critères suivants : 

 l’investissement  

 la capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 

 la connaissance de son domaine d’intervention  

 sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 
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 l’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 

 et plus généralement le sens du service public 
 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. Etant 
précisé qu’un point intermédiaire pourra être fait en cas de situation exceptionnelle. 

MODULATION DU CIA DU FAIT DES ABSENCES 

 

Le C.I.A. ne sera pas versé aux agents absents pendant 1 mois sur 1 année civile à compter de la date 
du précédent versement. 

Les absences ne concernent pas les congés annuels, les autorisations d’absences régulières, les 

congés de maternité, paternité, adoption et les accidents de service/de travail/de trajet. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 D’INSTAURER le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus, 

  D’AUTORISER Monsieur le Président à fixer par arrêté individuel le montant du C.I.A. versé aux 
agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 

 DE DIRE que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 
référence et inscrits chaque année aux budgets principal et annexes. 

 

DEL N° 13-05-2019- 43 - Validation du document unique d'évaluation des risques 

M. le Président tient à saluer le beau travail réalisé par Alice GIGAN, du service des ressources 

humaines, qui a abouti à l’élaboration  d’un document intéressant, obligatoire certes, mais nécessaire. Il 

tient à la remercier pour son engagement. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 108-1, 
Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-1 à L 4121-5 et R 4121-1 à R 4121-4, 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985, modifié, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des agents, 

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique 
d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère obligatoire, 

Considérant que cette évaluation des risques doit être réalisée par unité de travail, 

Considérant que les plans d’actions retenus permettront d’améliorer la santé, la sécurité et les 
conditions de travail des agents de la collectivité, 

Considérant l’avis du CHSCT en date du 02 mai 2019,  

 
M. le Président précise que l’élaboration de ce document s’est appuyé sur un travail de terrain réalisé 
par un agent du service des ressources humaines, qui a ainsi produit 27 états des lieux des bâtiments 
communautaires et qu’il est aussi le résultat d’une collaboration menée avec les 9 assistants de 
prévention et les services concernés.  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 
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 DE VALIDER le document unique d’évaluation des risques professionnels et les plans d’actions 
annexés à la présente délibération, 

 DE S’ENGAGER à mettre en œuvre les plans d’actions issus de l’évaluation et à en assurer le 
suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique, 

 DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette décision.  
 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. Thierry CHARTROUX souhaite exprimer au nom des élus du pôle de Gramat Padirac, une idée qui a 

germé à l’issue  de la réunion de présentation du résultat de l’audit au pôle et qui concerne le 

fonctionnement futur : il s’agit du vote électronique. L’assemblée est constituée d’un nombre important 

d’élus et de nombreuses délibérations sont prises, le vote devient rébarbatif. 

Dans certains cas, il peut y avoir une demande de vote à bulletins secret, et cela peut être décourageant 

dans la mesure où la procédure est longue et fastidieuse, d’où la proposition d’étudier la possibilité de 

vote électronique. Il existe des outils très pratiques, assez faciles à installer, que de nombreuses 

assemblées utilisent, qu’il s’agisse de collectivités ou d’entreprises. Un tel outil permettrait de faciliter les 

opérations de vote, et notamment le vote à bulletins secrets. Cela faciliterait en outre l’enregistrement 

des votes (suivi en temps réel du quorum, résultats des votes, PV en fin de séance,...)  

Pour exemple : l’assemblée du conseil régional d’Occitanie.  

L’idée est de faire germer cette réflexion. Il faut savoir que des prestataires proposent des 

démonstrations, cela n’engage à rien mais permettrait de voir comment cela fonctionne. 

M. le Président reconnaît que ce type d’outil visant à améliorer le fonctionnement, serait intéressant et 

une démonstration peut éclairer la décision à prendre.   

Il indique qu’il serait aussi intéressant de faire un bon travail en amont, pour une meilleure démocratie 

participative des élus (constat de réunions où peu de participations).  

M. le Président indique que le résultat de l’audit sera présenté à chaque pôle, comme cela a déjà été fait 

pour le pôle de Gramat Padirac et celui de Martel- Payrac- Souillac- Rocamadour. 

M. Thierry LAVERDET indique qu’il s’est renseigné en cours de séance depuis les échanges 

précédents : lorsqu’il est dit qu’il y a un manque de concertation, il se trouve qu’en fait pour les dossiers 

cœur de village, ce sont entre 5 et 7 réunions qui ont eu lieu avant le dépôt de DCE. La commission 

voirie est la seule commission à travailler avec les élus communaux pour proposer les programmes 

voirie. 

De même, M. le Président indique qu’il est faux d’affirmer que les élus des communes ne sont pas 

associées aux procédures pour les opérations cœur de village. 

La séance est levée à 19 H 00, 
 
Le secrétaire de séance, 
 
Martine RODRIGUES 


